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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mme Zrihen, en mis-
sion à l’étranger; Mme Reuter, pour raisons de santé; 
M. Neven, pour obligation de mandat; M. Saint-Amand, 
retenu par d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. –  Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article  29 du Règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre 
du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Le Conseil de l’Union euro-
péenne m’a transmis six documents pouvant faire l’objet 
d’un avis du Parlement à savoir :

–	 le règlement du Parlement européen et du Conseil 
modifiant le règlement (CE) no  2007/2004 portant 
création d’une Agence européenne pour la gestion 
de la coopération opérationnelle aux frontières exté-
rieures des États membres de l’Union européenne 
(FRONTEX) –  COM (2010) 61 final, 24  février 
2010;

–	 la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil modifiant la directive 2009/42/CE du 
Parlement européen et du Conseil relative au relevé 
statistique des transports de marchandises et de pas-
sagers par mer – COM (2010)65 final, 8 mars 2010;

–	 la décision du Parlement européen et du Conseil éta-
blissant une action de l’Union européenne pour le 

label du patrimoine européen – COM (2010)76 final, 
9 mars 2010;

–	 la directive du Parlement européen et du Conseil 
relative au droit à l’interprétation et à la traduction 
dans le cadre des procédures pénales – COM (2010) 
82 final, 9 mars 2010;

–	 le règlement du Parlement européen et du Conseil 
portant création d’une agence pour la gestion opé-
rationnelle des systèmes d’information à grande 
échelle dans le domaine de la liberté, de la sécurité 
et de la justice – COM (2010) 93 – 19 mars 2010;

–	 la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil modifiant le règlement no 1905/2006 
du Parlement européen et du Conseil portant éta-
blissement d’un instrument de financement de la 
coopération au développement – COM (2010) 102 
– 17 mars 2010.

Mme la Ministre Tillieux m’a fait parvenir le rapport 
2008-2009 du Service fédéral de la lutte contre la pau-
vreté, la précarité et l’exclusion sociale – partie 1 relatif 
à une contribution au débat et à l’action politiques.

La Coordination des ONG pour les droits de l’enfant 
m’a adressé son étude intitulée « la pauvreté nuit grave-
ment à la santé des enfants ».

La Commission nationale pour les droits de l’enfant 
m’a transmis son rapport d’activités 2007-2008.

Ces documents seront transmis à la Commission de 
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances.

M.  le Ministre Furlan m’a transmis le rapport annuel 
sur la mise en œuvre de la cinquième partie du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation – déclara-
tions 2008 des mandats exercés en 2007.

Il sera transmis à la Commission des Affaires inté-
rieures et du Tourisme.

La Commission consultative de l’eau m’a transmis 
son rapport d’activité 2009.

Il sera transmis à la Commission de l’Environne-
ment, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a transmis le rapport d’activité de l’année 2009 
du Conseil wallon de la Politique scientifique.

Il sera transmis à la Commission de l’Énergie, du 
Logement, de la Fonction publique et de la Recherche 
scientifique.

Présidence de Mme Emily Hoyos, Présidente.

La séance est ouverte à 10 heures.
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Le Gouvernement wallon m’a transmis les douze 
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 23 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base des programmes 02 et 11 
de la division organique 15 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 23 et 31 de la division organique 12 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 09 des divisions organiques 09 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la For-
mation et des Sports.

La Cour constitutionnelle m’a transmis les six notifi-
cations d’arrêt suivantes :

–	 la notification de l’arrêt no 24 du rôle 4806 concer-
nant le recours en annulation des articles  133 et 
134 de la loi du 6 mai 2009 portant des dispositions 
diverses (L’utilisation des partitions dans l’enseigne-
ment – Modification de la loi du 30 juin 1994 rela-
tive au droit d’auteur et aux droits voisins), introduit 
par la SCRL « SEMU »;

–	 la notification de l’arrêt no  25 du rôle 4716 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 2, 2o, 
du décret flamand du 3 mars 1976 réglant la protec-
tion des monuments et des sites urbains et ruraux, 
tel qu’il a été modifié par l’article  3 du décret du 
8  décembre 1998 contenant diverses dispositions 
dans le cadre du contrôle budgétaire 1998, posée par 
le Conseil d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 26 du rôle 4729 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 10, 
alinéa 2, de la loi du 12 avril 1965 concernant la pro-
tection de la rémunération des travailleurs, tel qu’il 
a été remplacé par l’article 82 de la loi du 26  juin 
2002 relative aux fermetures d’entreprises, posée par 
la Cour du travail de Gand;

–	 la notification de l’arrêt no 27 du rôle 4732 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’article 2 
du Code pénal et à la loi du 10 août 2005 modifiant 
diverses dispositions en vue de renforcer la lutte 
contre la traite et le trafic des êtres humains et contre 
les pratiques des marchands de sommeil, en particu-
lier aux articles 16 et suivants de cette loi, posées par 
la Cour d’appel de Gand;

–	 la notification de l’arrêt no 28 du rôle 4648 concer-
nant le recours en annulation du décret de la Com-
munauté flamande du 18 juillet 2008 relatif à la déli-
vrance d’aide et de soins, introduit par le Conseil des 
ministres;

–	 la notification de l’arrêt no 29 du rôle 4684 concer-
nant le recours en annulation de la loi du 21  août 
2008 relative à l’institution et à l’organisation de la 
plate-forme eHealth, introduit par l’asbl « Chambre 
syndicale des Médecins des Provinces du Hainaut et 
de Namur et du Brabant wallon » et Danièle Gillis.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels et les 
notifications d’arrêts ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.



6	 P.W. - C.R.I. n° 13 (2009-2010) - mercredi 24 mars 2010

 PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour, en applica-
tion de l’article 47 du Règlement, appelle le Parlement 
à se prononcer sur la prise en considération de la propo-
sition de décret visant à la sécurisation des habitations 
par l’installation de détecteur(s) de gaz, déposée par 
M. Jamar (Doc. 161 (2009-2010) – No 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, cette proposition 
de décret est prise en considération et sera envoyée à la 
Commission de l’Énergie, du Logement, de la Fonction 
publique et de la Recherche scientifique.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. –  J’ai été saisie du dépôt du 
projet de décret portant transposition partielle de la 
directive 2006/11/CE relative à la transparence des rela-
tions financières entre les États membres et les entre-
prises publiques ainsi qu’à la transparence financière de 
certaines entreprises (Doc. 160 (2009-2010) – No 1).

Il sera imprimé et distribué.

Le projet de décret a été envoyé à la Commission des 
Affaires intérieures et du Tourisme.

J’ai également été saisie du dépôt des documents 
suivants :

–	 la proposition de résolution concernant le maintien 
de l’emploi dans les TPE conformément aux recom-
mandations du Médiateur wallon (14ème  rapport), 
par MM. Borsus et Consorts (Doc.  159 (2009-2010) 
– No 1);

–	 la proposition de résolution relative à la création 
d’un service de médiation commun à la Commu-
nauté française et à la Région wallonne, par Mme 
Simonis et Consorts (Doc. 162 (2009-2010) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-
tion no 159 à la Commission du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports.

La proposition de résolution no  162 a été adressée 
à la Commission des Affaires générales, de la Simplifi-
cation administrative, des Fonds européens et des Rela-
tions internationales.

Il en sera ainsi fait.

Le rapport relatif à la mission d’étude de la Commis-
sion des Affaires intérieures et du Tourisme du Parlement 

wallon au 7ème Forum de l’Alliance mondiale des villes 
contre la pauvreté (WACAP) sur le thème de « La col-
lectivité face à la crise » à Rotterdam du 24 au 26 février 
2010, présenté au nom de la Commission des Affaires 
intérieures et du Tourisme par M. Onkelinx, sera imprimé 
et distribué sous le no 163 (2009-2010) – No 1).

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 72 
du Règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce 
début de séance.

QUESTION 
DE M. EERDEKENS À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,  
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE 

LA NATURE, DE LA FORÊT  
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LES ROCHERS DE THON »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M.  Eerdekens à M.  Lutgen, 
Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les rochers de Thon ».

La parole est à M. Eerdekens pour poser sa question.

M. E erdekens (PS). – Monsieur le Ministre, vous 
connaissez ce dossier puisqu’il y a trois mois, je vous 
avais posé une question d’actualité à l’époque où la 
route était fermée en fonction d’un danger manifeste de 
chute de pierres qui avait nécessité que le SPW respon-
sable des routes ferme la voirie et fasse tomber tous les 
rochers qui menaçaient toute une série de maisons.

Je pense que ce travail a été fait admirablement par 
une entreprise composée de techniciens extrêmement 
compétents et que tout a été diligenté et organisé de 
façon parfaite.

Il fut prévu, lors d’une réunion avec tous les riverains, 
qui avaient été informés à la mi-décembre, c’était le 
14 décembre, que l’on ferait le point quelque deux mois 
plus tard sur la suite et c’est vrai qu’à la mi-décembre, il 
avait été dit que l’on allait réaliser une étude en France, 
par une entreprise de Lyon, sur le danger menaçant cinq 
ou six maisons, dont une entreprise de comptabilité et 
un établissement de débit de boissons. D’autre part, on 
allait passer deux marchés, l’un pour établir la route sur 
les deux bandes plutôt que de rester comme c’est le cas 
maintenant sur une bande, et l’autre, pour faire des tra-
vaux de sécurisation et protéger définitivement les cinq, 
six maisons menacées.

Il s’agit de travaux qui ne sont pas d’un montant 
fondamental et la Région wallonne est le maître d’ou-
vrage puisqu’elle est propriétaire tant des rochers que 
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de la voirie, si ce n’est que pour un des dossiers, il y a 
quelques maisons entre les rochers et la route.

Nous avons pris connaissance, au niveau de l’auto-
rité communale, du rapport de Lyon qui est très acca-
blant, très alarmiste – le mot accablant n’est pas adéquat 
– très alarmiste parce qu’il fait état qu’il y a un risque 
imminent, sans qu’on puisse dire dans quel délai, que 
des rochers pourraient tomber et peut-être s’écraser sur 
les maisons en contrebas.

Deux marchés ont été organisés par la Région wal-
lonne, par le Service des routes. Ces travaux ont une cer-
taine urgence pour établir la circulation dans les deux 
sens, ce que souhaitent ardemment tous les gens qui de 
Huy à Namur doivent circuler dans un sens ou l’autre. 
J’espère que vous allez pouvoir m’annoncer une excel-
lente nouvelle, à savoir que l’ordre de commencer les 
travaux a été donné. Je peux vous dire que beaucoup de 
personnes concernées vont évidemment respirer d’aise.

Et deuxièmement, qu’en est-il du marché pour les tra-
vaux de sécurisation évalués TVAC à +/- 180.000 euros, 
mais qui doivent protéger définitivement les habitants 
concernés qui sont pour l’instant ennuyés parce que l’au-
torité communale, en fonction du danger, a dû prendre 
des mesures restrictives de l’utilisation de leur bien.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Je remercie M. le Député pour ses 
remerciements à l’égard de la Région –  je prends cela 
avec beaucoup de plaisir –  et pour votre reconnais-
sance de la collaboration qu’il y a eu avec les autorités 
communales. Cela montre combien lorsqu’on travaille 
ensemble, main dans la main, on peut faire progresser 
des dossiers, même difficiles.

Au travers de ce dossier difficile de par la configu-
ration des lieux, il y a toute une série d’actes qui ont été 
posés, vous l’avez rappelé. Deux éléments importants, 
de bonnes nouvelles à votre égard, et surtout à l’égard 
des habitants et des habitations concernées, mais aussi 
des automobilistes concernés.

Le premier marché concerne le peignage, et consiste 
à retirer ce qui pourrait tomber sur la route. Le marché 
a été notifié pour un montant de 75.927 euros précisé-
ment. Les travaux de peignage commenceront vers le 5, 
6 avril au plus tard. Ça, c’est une première étape. Cela 
prendra un certain temps. Ce travail prendra plusieurs 
semaines pour rouvrir, et ce, le plus rapidement possible, 
l’ensemble de la circulation.

Le deuxième travail, c’est la sécurisation à long terme 
de la falaise sur environ 80 mètres et qui concerne direc-
tement les habitations que vous venez de rappeler dans 
votre intervention. L’ensemble du marché a été réalisé, 
il n’est pas encore notifié mais il le sera incessamment 
à l’entreprise : le montant est de 149.517 euros précisé-

ment. La sécurisation interviendra de toute façon après : 
on doit faire les choses dans l’ordre, d’abord le peignage, 
puis la sécurisation par le placement de filets, etc.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd’hui. C’est un 
dossier compliqué, ce n’est pas le seul en Région wal-
lonne qui présente des aspects de sécurité importants. 
Je crois qu’on a travaillé de façon intelligente entre la 
Région et l’administration communale, avec vous-même 
et avec l’ensemble des services.

C’est vrai que la Région est directement concernée. 
Je suis doublement concerné, à la fois par la falaise et 
par la route. Mais le plus rapidement possible mainte-
nant, les travaux pourront avoir lieu. Je crois que cela 
va dans le bon sens au travers des différentes interven-
tions et surtout dans le sens des attentes des habitants, 
des automobilistes et de l’ensemble de la population 
d’Andenne.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Eerdekens.

M. E erdekens (PS). – Monsieur le Ministre, qu’il 
me soit permis de vous remercier pour cette première 
excellente nouvelle qui est le fait que les travaux de pei-
gnage, qui vont permettre de rétablir la circulation sur la 
route dans les deux sens, vont commencer début avril. 
C’est une excellente chose, même s’ils durent 40 jours 
– c’est ce qu’on m’a dit – on sera patient, cela fait quand 
même maintenant quatre mois que l’on souffre. L’essen-
tiel est de voir le bout du tunnel.

Pour l’autre dossier, je crois qu’il est urgent que 
vous puissiez donner l’ordre de commencer les travaux. 
Je sais que ce qui retarde cet ordre de commencer les 
travaux, c’est la répartition des frais entre la DNF et le 
secteur routier. Mais je peux vous dire que nous pour-
rions, vis-à-vis des riverains que l’on voudrait mettre à 
contribution, poser un geste qui pourrait encore accélé-
rer, au niveau de la ville concernée, la rapidité d’exécu-
tion des travaux. Je vous remercie très sincèrement pour 
tout l’intérêt que vous avez apporté à ce dossier.

QUESTION 
DE M. NOIRET À M. MARCOURT, 
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  

DE L’ÉCONOMIE, DES PME,  
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET  

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LE DOSSIER D’IMPLANTATION  
D’UN CENTRE LOGISTIQUE DU GROUPE 

DELHAIZE POUR LA BELGIQUE  
À PETIT-WARET » 
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QUESTION 
DE M. BORSUS À M. MARCOURT, 
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  

DE L’ÉCONOMIE, DES PME,  
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET  

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES 
ET À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LE PROJET D’IMPLANTATION  
PAR DELHAIZE D’UN CENTRE  

DE DISTRIBUTION EN WALLONIE » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Noiret à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Com-
merce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le 
dossier d’implantation d’un centre logistique du groupe 
Delhaize pour la Belgique à Petit-Waret » et la question 
d’actualité de M. Borsus à M. Marcourt, Vice-Président 
et Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles et à M. Henry, 
Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du ter-
ritoire et de la Mobilité, sur « le projet d’implantation 
par Delhaize d’un centre de distribution en Wallonie ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. N oiret (Écolo). – Monsieur le Ministre, je pense 
que nous partageons, vous et moi, mais également nos 
groupes politiques, le Gouvernement tout entier, l’en-
semble de la majorité, le souci d’un développement 
durable en Wallonie et du développement d’emplois de 
qualité.

Un certain nombre de débats, qui ont fait l’actualité 
ces derniers temps, qui ont fait couler beaucoup d’encre 
et créé beaucoup d’images, ont quand même laissé cette 
information intéressante, à savoir qu’un entrepreneur 
important, une société bien connue, Delhaize, envisa-
geait d’installer un centre logistique en Wallonie. On 
peut se réjouir qu’un entrepreneur tel que celui-là envi-
sage cette hypothèse.

Ce qui serait quand même intéressant, Monsieur le 
Ministre, c’est de nous informer parce que beaucoup de 
choses ont été dites dans la presse et il est important que 
les informations qui viennent dans ce Parlement puissent 
nous rassurer et nous garantir une bonne information. Ce 
serait important, Monsieur le Ministre, que l’on sache 
où on en est. Quels sont les besoins de Delhaize ? Quel 
est le calendrier des investissements, s’il existe ? Quels 
sont les avantages comparés d’éventuels sites envisa-
gés sur ce projet ? Bien entendu, comme nous sommes 
bien avant l’obtention et même la demande d’un permis, 
nous sommes bien dans la phase d’accompagnement 
d’un opérateur économique. Quels sont les outils, les 
mécanismes, les initiatives, que vous, Ministre de l’Éco-
nomie, comptez mettre en place pour accompagner ce 

projet d’un investisseur et faire en sorte que ces emplois, 
et ces emplois si possible de qualité, puissent s’installer 
en Wallonie ?

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  Borsus 
pour poser sa question.

M.  Borsus (MR). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, quelle triste semaine 
que celle que nous venons d’observer et de voir avec 
ce florilège d’injures respectives, avec cette non-action 
gouvernementale, avec des parlementaires qui disent 
tout haut ce que d’autres pensent tout bas, en ce com-
pris dans la majorité. Des partenaires d’une majorité qui 
s’envoient des vannes à tout va, des signaux donnés à 
des investisseurs potentiels, on ne peut plus détestables. 
Bref, une semaine de plus chaotique pour cette jeune 
majorité régionale. Une semaine de plus où l’indice de 
confiance des Wallonnes et des Wallons par rapport au 
travail gouvernemental a évidemment et terriblement 
souffert.

Vous l’aurez observé, et d’aucuns l’ont dit dans la 
majorité comme dans l’opposition, je ne vais pas repro-
duire cette semaine de la langue française que j’ai enten-
due depuis quelques jours. Bien évidemment, la décep-
tion est là, elle est forte, en ce compris dans les rangs 
de la majorité. Elle conduit parfois des parlementaires 
à utiliser des termes très forts pour exprimer ce constat 
d’inaction, de division, de déception et ce constat, si vous 
l’entendez sur les bancs de la minorité parlementaire 
depuis un certain nombre de semaines, si vous l’enten-
dez à mots couverts dans la majorité depuis quasiment 
autant de temps, je vais vous dire que nous l’entendons 
avec force, dans la population : ce n’est évidemment pas 
ce que la population attend en termes de gouvernance.

Je souhaiterais, parce qu’un Gouvernement doit 
travailler singulièrement, vous poser des questions pré-
cises, Messieurs les Membres du Gouvernement, s’il 
est possible de vous parler quelques instants quand un 
investisseur important propose de consacrer des moyens 
considérables et de créer des emplois chez nous.

Quand cet investisseur s’est-il adressé à vous, Mon-
sieur le Ministre Marcourt ?

Quand cette information a-t-elle été diffusée ? Qui 
a été informé au sein du Gouvernement ou de l’Admi-
nistration, de l’existence de cette possibilité d’investis-
sement ?

Je pense que le sujet est assez grave pour que des 
réponses précises puissent être formulées. Pourquoi 
n’avez-vous pas convoqué la Task Force qui, habituel-
lement, réunit un certain nombre d’interlocuteurs minis-
tériels, en ce compris M. le Ministre-Président, lorsque 
des investissements importants s’annoncent ?

Où en êtes-vous aujourd’hui pour tenter de sauver, 
si c’est encore possible, ce qui peut encore l’être dans 
ce dossier qui est, vous en conviendrez, Messieurs les 
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Ministres, un dossier dramatique dans son développe-
ment pour la Région wallonne ?

Mme la Présidente. –  Messieurs les Membres 
du Gouvernement, vous disposez de six minutes pour 
répondre aux deux questions. Je vous laisse arbitrer 
entre vous la manière dont vous vous les répartissez.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Techno-
logies nouvelles. – Cinq minutes suffiront. Je voudrais 
remercier les deux parlementaires de nous poser une 
question sur un dossier important. Tout investissement 
en Région wallonne est un sujet important.

Je voudrais rappeler de grands succès d’abord : John-
son & Johnson, Google, Microsoft, Colruyt et H&M, 
Sketchers … (Rumeurs.)

M.  Borsus (MR). – Si nous parlions du dossier qui 
nous occupe ?

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Tech-
nologies nouvelles. – Si le MR pouvait être un peu plus 
uni, cela nous aiderait.

M.  Borsus (MR). – En termes d’unité, je ne m’at-
tends pas à un message fort du Gouvernement.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Techno-
logies nouvelles. – À la rentrée 2009, à la fin de l’été, le 
groupe Delhaize a marqué son intérêt pour trouver une 
localisation nouvelle dans une des trois régions du pays 
en sachant qu’aujourd’hui, ils sont implantés essen-
tiellement pour leur centre de distribution à Zellik et à 
Ninove.

Lorsque nous avons été informés, comme toujours, 
les services de la Région ont immédiatement contacté 
l’ensemble des intercommunales de développement 
économique pour examiner avec elles les possibilités, 
en sachant que Delhaize, à ce moment-là, indiquait que 
sa préférence restait d’être au sud de Bruxelles mais à 
proximité relative de Bruxelles.

Nous avons présenté un certain nombre de terrains 
dont certains ne convenaient pas. Il faut savoir que l’im-
plantation nécessite un trafic d’au moins 400 camions 
par jour, ce qui ne permet pas de le localiser dans n’im-
porte quel périmètre.

Deuxièmement, il faut un terrain d’un seul tenant de 
30 hectares environ. Pour donner une idée du bâtiment 
nécessaire, c’est plus de 15.000 m2, c’est 600 mètres de 
longueur sur 300 mètres de largeur, avec une hauteur 
maximale de 35 mètres sur une partie. C’est donc un 
bâtiment tout à fait conséquent. Une telle implantation 
ne se trouve pas facilement.

Je dirai que plusieurs propositions ont été faites, 
dont celle effectivement d’Andenne où la configuration 
actuelle des terrains, mais M. le Ministre Henry le dira 
mieux que moi, nécessite non seulement l’aboutissement 
du projet tel qu’il est aujourd’hui déposé, mais proba-
blement soit une extension, soit une nouvelle demande. 
Techniquement, cela doit être indiqué.

Du côté flamand, il y a aujourd’hui un site à proxi-
mité de Ninove qui a également été retenu.

Delhaize ayant chargé un consultant, celui-ci a indi-
qué que Delhaize pour l’instant se donnait plus de temps 
pour décider de l’implantation définitive. Cela a conduit 
à un certain nombre d’éléments sur lesquels je n’entends 
pas revenir, mais nous avions des contacts avec le Prési-
dent de Delhaize et les administrateurs délégués.

M.  Borsus (MR). – Quand vous dites « nous », c’est 
quelle administration, quel département, quel Ministre ?

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Tech-
nologies nouvelles. – En ce qui concerne « nous », c’est 
d’abord moi … (Rires.) Puis, l’ensemble de mon Cabi-
net, l’AWEx-OFI et un certain nombre d’intercommu-
nales de développement économique. Certains ayant des 
contacts à différents niveaux. Ce que nous avons décidé 
avec M. le Ministre-Président, Messieurs les Ministres 
Henry, Antoine et moi-même, c’est de recevoir la direc-
tion de Delhaize. Nous la recevrons la semaine prochaine 
et elle nous a déjà indiqué, – ce que je savais depuis cette 
époque –  qu’aucune décision n’était prise pour aucun 
site, pour quoi que ce soit.

M.  Borsus (MR). – Pourquoi ne pas avoir créé une 
Task Force ?

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus, ce n’est pas 
un débat, vous écoutez M. le Ministre.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Tech-
nologies nouvelles. – Nous n’avons appliqué le régime 
de la Task Force que dans un seul cas, celui de Colruyt 
qui avait fixé un délai fatal pour atteindre l’ensemble des 
objectifs, ce qui était tout à fait dérogatoire à l’habitude 
et dans ce cas-là, c’était parce qu’il nous fallait une solu-
tion dans les 18 mois et qu’il fallait que les administra-
tions travaillent en parallèle.

Aujourd’hui, aucun dossier n’est encore arrêté et 
tous les dossiers sont encore possibles. Je laisserai à 
M. le Ministre Henry le soin de compléter vos demandes.

Aujourd’hui, il faut dire que le dossier n’est absolu-
ment pas terminé, que Delhaize met sa possibilité d’in-
vestissement à trois ans et pas dans les 6 mois et que 
toutes les opportunités seront évidemment saisies.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.
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M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Madame la 
Présidente, Monsieur le Député, je serais bref. Il n’y 
a de toute façon pas beaucoup de choses complémen-
taires à dire pour ce qui me concerne. Je pense que M. le 
Ministre Marcourt a très bien répondu dans le cadre de 
ses compétences à propos des contacts qui sont en cours 
depuis un certain nombre de mois.

Vu le bruit qu’a fait cette affaire, il y a effectivement 
eu une décision de rencontrer prochainement, avec une 
délégation du Gouvernement, la direction de Delhaize 
pour bien faire le point sur l’ensemble de la question.

Pour ma part, j’ai été contacté en novembre dernier 
concernant l’éventualité que Delhaize puisse envisager 
Andenne ou Waremme comme zoning possible.

J’ai confirmé à chaque fois que les procédures enta-
mées pouvaient suivre leur cours et que je souhaitais 
qu’elles aboutissent.

Et tout récemment, depuis une quinzaine de jours, 
il y a effectivement une demande qui s’est fait jour 
d’une possibilité d’extension pour ce qui concerne la 
zone d’Andenne. C’est une possibilité d’extension pour 
laquelle il y a des formules possibles si, effectivement, 
les responsables de Delhaize confirment que c’est bien 
cette formule-là qui est souhaitable et possible pour eux.

Auquel cas, au départ de la réunion de la semaine 
prochaine, nous pourrons confirmer.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret.

M. N oiret (Écolo). –  Tout d’abord, je souhaite 
remercier non seulement le Ministre auquel je m’adres-
sais, mais également les ministres du Gouvernement, 
confirmant en cela que l’intérêt que je soulignais est 
bien réel.

Il y a des moments dans la vie politique plus faciles 
et plus difficiles que d’autres. On a pu l’observer cette 
semaine. Je constate, Monsieur le Ministre, que d’au-
cuns parmi nos proches, soutiens de la majorité, parfois 
ne font pas trop attention à qui est responsable et qui est 
compétent sur certaines matières. Il est heureux qu’au-
jourd’hui, les choses aient pu être reprécisées.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). – Nous sommes en Région wal-
lonne, chers Collègues. Un investisseur frappe à la ren-
trée dernière, au mois de septembre dernier, il y a plus de 
six mois, à la porte des Autorités régionales pour créer 
400 emplois. Il y en a tous les jours en Région wallonne, 
c’est évident, vous connaissez la situation économique 
de la Région wallonne, c’est fréquent.

Que fait-on ? On palabre, on ne se réunit pas entre 
membres du Gouvernement, on ne se concerte pas, on 
ne crée pas une Task Force qui réunit les interlocuteurs 

régionaux pour parler d’égal à égal avec le promoteur. 
Serait-ce déraisonnable ? (Rumeurs.)

Les mois s’écoulent, on se couvre mutuellement 
d’injures. Et puis, on va rencontrer la semaine prochaine 
l’investisseur pour dire : « Vous voulez bien venir ? ». 
Probablement avec le slogan du Ministre-Président 
« Wallonie, terre d’accueil ». « Il faut nous choisir parce 
que c’est là que cela va fonctionner ». La façon …

Mme la Présidente. – Je vous remercie, Monsieur 
Borsus, votre temps de réplique est épuisé.

M.  Borsus (MR). – Je ne sais pas si vous me remer-
ciez pour mon propos ou pour ...

Mme la Présidente. – Je remercie toujours les parle-
mentaires qui viennent animer nos séances.

QUESTION 
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,  
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,  

DE LA NATURE, DE LA FORÊT  
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR  
LES AGRICULTEURS GERMANOPHONES 

POUR REMPLIR LES DOCUMENTS RELATIFS 
AUX DÉCLARATIONS DE SURFACE » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre 
des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les diffi-
cultés rencontrées par les agriculteurs germanophones 
pour remplir les documents relatifs aux déclarations de 
surface ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M.  Stoffels (PS). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je vais être très bref 
en posant la question.

En effet, Mme la Députée Monika Dethier-Neu-
mann et moi-même, avons été contactés par un ensemble 
d’agriculteurs qui éprouvent, à l’heure actuelle, un pro-
blème majeur lorsqu’on sait que pour le 31 mars, ils doi-
vent remplir des documents de déclaration de surface qui 
sont généralement accompagnés d’une notice d’explica-
tion qu’ils comprennent parce que traduite dans leur lan-
gue maternelle. Mais, ils me disent que, cette année-ci, 
cela n’a pas été le cas et qu’ils ont des difficultés : ceux 
en tout cas qui ne maîtrisent pas suffisamment la langue 
française pour pouvoir le remplir de façon convenable. 
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De ce fait, ils s’adressent d’une part aux instances qui 
ont été mises en place dans les différents services pour 
les aider à accomplir ces tâches, d’autre part, au syndi-
cat agricole auquel ils sont affiliés pour les aider. Des 
échos qui me reviennent, les structures qui peuvent aider 
les agriculteurs à remplir les documents sont tellement 
débordées, qu’elles craignent de ne pas pouvoir respec-
ter dans tous les cas l’échéance du 31 mars.

Le syndicat agricole germanophone vous a adressé 
un courrier dans lequel il demande éventuellement de 
prolonger le délai d’une quinzaine de jours, ce qui lui 
donnerait le temps de satisfaire à la demande.

Ma question, tout simplement, Monsieur le Ministre, 
est la suivante : comment allez-vous réagir par rapport 
à la situation et par rapport à la demande du syndicat 
agricole ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Monsieur le Député, tous les efforts 
sont déployés par la Région et singulièrement par le 
DGARA pour répondre en langue allemande aux agri-
culteurs. Moi-même au niveau du cabinet, chaque fois 
qu’un agriculteur germanophone s’adresse à moi en 
allemand, je lui réponds également en allemand.

Cela étant, dans le cas précis, toute une série d’ef-
forts ont été réalisés pour servir de façon équitable l’en-
semble des agriculteurs. Toute une série d’agents parlant 
l’allemand ont été engagés dernièrement.

Concernant la déclaration de superficie, je reconnais 
très clairement qu’il y a eu un problème de traduction,  
surtout chez l’imprimeur. Les documents n’ont donc pas 
été envoyés dans les délais habituels pour qu’ils puissent 
répondre à temps et à heure, c’est-à-dire pour le 31 mars.

Tenant compte de ces éléments particuliers – cela 
étant, la version électronique existe déjà sur le site Inter-
net – j’ai pour circonstances exceptionnelles offert aux 
agriculteurs concernés – pas à l’ensemble des agricul-
teurs, mais aux 800 agriculteurs concernés –  la possi-
bilité de rentrer leur déclaration de superficie pour le 
vendredi 16 avril, à 17 heures au plus tard.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – Il me reste à prendre note de la 
réponse et à remercier M. le Ministre pour le geste qu’il 
fait.

QUESTION 
DE M. FOURNY À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX,  
DE LA VILLE ET DU TOURISME, 

SUR 
« LA FORMULATION DE LA QUESTION 

RELATIVE À LA CONSULTATION  
POPULAIRE À ROUVROY »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Fourny à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Tourisme, sur « la 
formulation de la question relative à la consultation 
populaire à Rouvroy ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M.  Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, je reviens 
vers vous dans le cadre de la saga de Rouvroy. Ce soir 
se tient un conseil communal à propos de la consul-
tation populaire. Voici un mois, je vous interrogeais à 
cette même tribune afin de connaître votre position par 
rapport à la demande formulée par les citoyens de Rou-
vroy – 750 personnes se sont mobilisées pour solliciter 
la tenue d’une consultation populaire.

Dans la foulée, une question avait été formulée, 
question que vous aviez ici, à cette tribune, définie 
comme étant tendancieuse et devant être retravaillée.

La chose a été faite. Une proposition de question 
vous a été envoyée à l’issue de votre réponse, enlevant 
tous les aspects budgétaires et invitant la population à se 
prononcer sur le fait de savoir si elle était pour ou contre 
la création du hall sportif qui fait débat dans cette petite 
commune du sud de la Province de Luxembourg.

Cette question reformulée vous a été transmise et 
force est de constater que depuis plus d’un mois main-
tenant, aucune réponse de votre cabinet n’est parvenue 
à l’égard des citoyens et ils se demandent la raison pour 
laquelle la question qu’ils ont reformulée n’a pas obtenu 
de votre part une réponse affirmative ou négative quant 
à sa formulation.

Aujourd’hui, vient en conseil communal une pro-
position de question rédigée par la nouvelle « majorité » 
en place à Rouvroy qui contient exactement les mêmes 
allégations liées au problème budgétaire que vous avez 
évoqué voici un mois et demi et face auquel vous avez 
marqué votre désapprobation puisque tendancieuse.

Monsieur le Ministre, j’aimerais faire le point avec 
vous sur cette question par rapport à la manière dont les 
questions vous ont été adressées.

Quelle est votre position par rapport à la demande 
citoyenne qui vous a été adressée, à la question qui a 
été reformulée ? Cette question peut-elle être considérée 
comme pertinente ou non ?

Par ailleurs, la question soumise aujourd’hui par le 
Collège échevinal au Conseil communal, vous a-t-elle été 
soumise ? Contenant d’emblée des affirmations liées aux 
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questions budgétaires, il apparaît que celle-ci est tendan-
cieuse et ne pourrait être reçue par votre tutelle. Quelles 
sont les initiatives que vous pourriez, le cas échéant, 
faire afin que cette consultation populaire puisse se tenir 
le 13 juin ou dans le courant du mois de juin comme cela 
a été annoncé auprès de la population afin d’éviter tout 
recours éventuel ou toute initiative de la tutelle, afin de 
rectifier les choses sur base de la volonté affichée par la 
majorité actuellement qui, manifestement, n’a rien com-
pris, ne veut rien comprendre et essaie de compliquer le 
débat pour ne pas aboutir dans ce dossier qui ne fait que 
trop polluer l’ambiance politique dans cette petite com-
mune du sud de la Province de Luxembourg, qui vit des 
bouleversements et des troubles politiques ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Tourisme. – Je remercie l’honorable Membre 
pour sa question.

Évidemment, il ne m’appartient pas de formuler 
en lieu et place des conseils communaux, des collèges 
ou de la population des questions soumises à consulta-
tion populaire. Je ne suis humblement que l’autorité de 
tutelle.

La consultation populaire, c’est assez simple. Il y 
a une question qui est posée par la population et elle 
est soutenue par un certain nombre de signatures. Le 
Collège doit la soumettre au conseil communal. Deux 
conditions : la question doit porter sur un intérêt général 
et deux, il doit pouvoir lui être répondu par oui ou par 
non.

La question qui se pose quant à savoir si conseil 
communal a le droit, si la question n’est pas correcte-
ment formulée de réintervenir sur cette question propo-
sée par le collège. Ni la nouvelle loi communale, ni le 
Code de la démocratie locale ne sont très explicites sur 
le sujet. Je m’en suis donc référé aux travaux parlemen-
taires qui disent effectivement que le conseil communal 
peut, s’il n’est pas content de la question, c’est-à-dire si 
elle ne répond pas aux deux objets, à l’intérêt général et 
à la réponse par oui ou par non, retravailler, reformuler 
pour autant qu’on ne la dénature pas.

J’apprends qu’il y a un conseil communal ce soir. 
En tant que Ministre de tutelle, j’ai tendance à faire 
confiance à l’organisation et à la démocratie locale. 
J’attendrai donc que ce conseil communal se tienne. Je 
signale qu’il est toujours loisible, si d’aventure il devait 
y avoir contestation politique, de m’adresser un recours 
qui est le recours gracieux en annulation que je me ferai 
un plaisir d’instruire lorsqu’il arrivera officiellement, 
pour autant qu’il arrive. En tout cas, ce que je souhaite 
c’est que cela se passe pour le mieux au conseil com-
munal, que cette fameuse question soit posée, qu’elle ne 
soit pas dénaturée, qu’elle corresponde bien à l’intérêt 
général et que les citoyens puissent enfin s’exprimer.

Mais j’apprends que la consultation aurait lieu, si 
mes informations sont correctes, informations de der-
nière minute, le 18 juin 2010.

Je ne doute pas qu’ensuite j’aurai l’occasion de me 
prononcer sur le sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). –  Monsieur le Ministre, ce 
n’est pas vraiment la réponse que j’attendais puisque la 
population vous a interrogé. Le cabinet a été interpellé 
puisque la question a été reformulée. Et il n’y a pas eu 
de réponse de votre part.

Aujourd’hui, on se retrouve dans une situation où 
on n’a pas d’indication claire de votre part, quant à la 
manière dont on formule les choses.

Je regrette vraiment qu’il n’y ait pas eu de message 
clair sur cette question puisqu’elle fait débat et en défi-
nitive, elle ne fait qu’animer et inciter les passions sous 
le terreau local.

Je pense qu’il aurait été de bon ton que vous preniez 
une initiative et que vous répondiez clairement quant à 
la manière dont les choses devaient se dérouler dans un 
contexte aussi conflictuel.

QUESTION 
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  
DE L’ÉCONOMIE, DES PME,  

DU COMMERCE EXTÉRIEUR  
ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 

SUR 
« LES CONSÉQUENCES, NOTAMMENT 

FINANCIÈRES, POUR LE CIRCUIT  
DE SPA-FRANCORCHAMPS À LA SUITE  
DE L’EFFONDREMENT D’UNE PARTIE  

DU TUNNEL DE BLANCHIMONT » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Jeholet à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l’Économie, des PME, du Com-
merce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « les 
conséquences, notamment financières, pour le circuit de 
Spa-Francorchamps à la suite de l’effondrement d’une 
partie du tunnel de Blanchimont ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M.  Jeholet (MR). –  Monsieur le Ministre, vous 
avez suivi l’actualité et pris connaissance de l’effondre-
ment d’une partie du tunnel de Blanchimont à Francor-
champs. Heureusement, il n’y a pas eu de victime parce 
que c’est un tunnel sous lequel passent non seulement de 
nombreux visiteurs, mais aussi des membres du person-
nel du circuit de Spa-Francorchamps.

Ceci étant, aujourd’hui, le circuit doit être fermé 
jusqu’à mi-avril, voire au-delà. Il est vrai que j’aurais 
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pu aussi interroger votre collègue Benoît Lutgen. Main-
tenant, ce sont évidemment des travaux qui vont être 
nécessaires puisque le circuit est fermé pour le moment.

On évoque la piste de l’assurance afin de voir ce 
qu’il sera possible de faire en la matière, voire d’ins-
taller une structure provisoire et préfabriquée puisque 
cela demandera des demandes de permis et prendra un 
certain temps, mais cela va perturber l’activité autour du 
circuit de Spa-Francorchamps puisqu’on estime la perte 
pour la société à 750.000 euros par mois car toute une 
série d’activités ont été annulées ou reportées.

Cet incident a aussi des conséquences sur le secteur 
de l’HORECA et l’activité dans la région.

Au niveau de la Région wallonne, quelles sont les 
intentions du Gouvernement par rapport à une situation 
de force majeure et extraordinaire ?

Par ailleurs, vous savez que le rapprochement des 
structures doit aboutir fin mars. Où en est-on ?

J’espère que les relations entre les différentes struc-
tures ne vont pas envenimer la reconstruction de ce 
tunnel indispensable à l’activité du circuit, mais aussi à 
l’activité économique de la région verviétoise et en par-
ticulier, à l’HORECA.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Tech-
nologies nouvelles. –  Monsieur le Député, après la 
découverte de l’effondrement, la première chose qui m’a 
interpellé, était de savoir s’il y avait des victimes. Heu-
reusement, nous avons pu constater, après vérification, 
qu’il n’y en avait pas.

C’est évidemment un incident très fâcheux puisque 
le tunnel de Blanchimont est très utilisé par le matériel 
roulant qui vient au circuit, et qui s’est effondré sur plu-
sieurs dizaines de mètres, et entraînant l’effondrement 
non pas de la piste en elle-même, mais des abords de 
celle-ci.

Immédiatement, et en liaison avec le Ministre 
de tutelle et son intercommunale, on a pris en charge 
des mesures de déblaiement permettant d’avancer et, 
aujourd’hui, la volonté du Gouvernement est d’aller le 
plus vite possible pour permettre la remise en fonction 
du circuit dans des conditions sécurisées.

Nous allons d’ailleurs – et c’est Benoît Lutgen qui 
en a pris l’initiative –  examiner l’ensemble des autres 
endroits sur le circuit de manière à voir, à la sortie d’un 
hiver particulièrement rigoureux, si d’autres sites ris-
quent également de subir des dommages.

Mais au-delà de cela, vous avez évidemment raison, 
il y a deux choses à mettre en évidence : la perte sèche 
inhérente à la location du circuit qui est de 15.000 euros 
de chiffre d’affaires, alors que le week-end c’est 

20.000 euros. Donc, cela veut dire que les chiffres que 
vous avez cités sont tout à fait en ligne avec l’impact 
important pour l’HORECA. C’est pour cela qu’au nom 
du Gouvernement, nous voulons vraiment faire tout ce 
qui est nécessaire pour remettre le circuit à disposition 
de la société de gestion le plus rapidement possible et en 
ce qui concerne les structures – et c’est évidemment un 
mauvais jeu de mots, mais je vais le faire quand même 
– sortir du tunnel, mais l’instance de coordination et la 
structure définitive vont se mettre en place.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Merci d’abord pour les bonnes 
nouvelles concernant les infrastructures puisque j’ai 
l’impression qu’on sort d’un tunnel de plusieurs mètres 
par rapport à celui qui s’est effondré. Donc, voilà une 
bonne nouvelle pour la professionnalisation et la trans-
parence de la gestion du circuit de Spa-Francorchamps.

Pour le reste, je remercie M. le ministre pour sa 
réponse, mais comme je l’ai dit, M. le Ministre Lutgen 
est concerné au premier chef, le Ministre Henry risque 
peut-être de l’être par rapport à des permis. Je demande 
au Gouvernement de travailler en urgence par rapport à 
ce dossier-là, en collégialité évidemment et vous vous en 
doutez avec une prise financière qui sera probablement 
importante, mais je l’ai dit, cela contribue vraiment à 
l’activité commerciale mais aussi touristique d’une 
région, notamment par rapport au secteur HORECA.

QUESTION 
DE M. BORSUS À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX,  
DE LA VILLE ET DU TOURISME, 

SUR 
« LES RETARDS DÉNONCÉS DANS 
L’AVANCEMENT DES DOSSIERS  

DE GOUVERNANCE » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Borsus à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Tourisme, sur « les 
retards dénoncés dans l’avancement des dossiers de gou-
vernance ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M.  Borsus (MR). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, choisir c’est renon-
cer, disait le philosophe. Et chaque matin, nous sommes 
confrontés à ce choix d’une chaîne ou d’une autre 
pour entendre les différents éléments de l’actualité, la 
communication du matin d’un certain nombre de col-
lègues, voire de collègues d’autres niveaux de pouvoir. 
(Rumeurs.)

Ce matin, un collègue que vous décrivez comme 
excellent a fait un constat en matière de gouvernance et 
de travail du Gouvernement. Il avait choisi les compé-
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tences particulières du Ministre Furlan. Et donc, il a sou-
haité publiquement, comme il sied dans une majorité, 
établir le bilan des premiers mois de l’action en matière 
de gouvernance en ce qui concerne le Gouvernement 
wallon.

Je me permets de le citer. Madame la Présidente m’a 
autorisé à distribuer, par après, le texte écrit, si vous le 
souhaitez. Je me permets donc de citer l’intervenant 
de ce matin; il s’agit de M. Cheron, qui signale qu’en 
matière de gouvernance, rien n’avance. Il est temps que 
M. le Ministre Furlan se mette au travail.

Il y avait un début prometteur, certains textes avaient 
été envoyés au Conseil d’État. Mais depuis, plus rien 
n’a progressé, on constate une somnolence sur toute la 
ligne. Monsieur le Ministre Furlan, ce dossier n’a pas 
avancé et l’intervenant, de sous-entendre qu’on n’a pas 
nécessairement tiré les leçons d’un certain nombre de 
problèmes constatés, dit-il, –  je me permets de le citer 
– à Charleroi, à Huy et à Andenne.

J’aurais encore laissé un peu de temps à la majorité, 
avant éventuellement de dresser un constat aussi cin-
glant qui donne lieu d’ailleurs à une intervention télé-
phonique d’un auditeur qui a accepté de nous rejoindre 
aujourd’hui pour faire, avec vous, un bilan de son action 
en matière de gouvernance et faire la démonstration que 
ce Collègue, éminent chef de groupe, s’est trompé sur 
toute la ligne en matière de gouvernance. M. le Ministre 
travaille, semble-t-il.

Monsieur le Ministre, puis-je vous demander si 
M. Cheron s’est trompé sur toute la ligne, ne suit-il pas 
les travaux du Gouvernement ? Son groupe ne l’a-t-il 
pas informé ? Ou est-il complètement distrait de l’ac-
tion du Gouvernement au point de s’être trompé à ce 
point ? Allez-vous me confirmer que tout va bien ? Mon-
sieur Furlan, très concrètement, indépendamment de ces 
quelques textes déposés au Conseil d’État, ce reproche 
d’attitude dilatoire, flegmatique, molle qui vous a été 
fait ce matin par un membre éminent de notre Assem-
blée est-il confirmé par les faits ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Tourisme. –  J’apprécie toujours la manière 
un peu « vieille France » avec laquelle vous vous expri-
mez (Rires.) qui me fait beaucoup sourire et qui a quand 
même le don d’amplifier un certain nombre de propos et 
de voir souvent la sardine qui encombre le port de Mar-
seille. (Rires.) Je vous aurais, je vous l’avoue, préféré 
auditeur de l’autre chaîne ou de la chaîne concurrente, 
ce qui m’aurait évité cette question. Je n’ai pas eu de 
chance, finalement.

Je vous remercie d’ailleurs parce que cela me permet 
de faire le point sur un sujet trop peu évoqué à mon sens. 
En termes concrets, il s’agit des évolutions que ce Gou-
vernement a pu faire, en matière de gouvernance.

Deux constats préalables. D’abord, je ne travaille 
pas seul. Je travaille avec un groupe de travail qui réunit 
non seulement les membres de mon cabinet, mon admi-
nistration, l’Union des villes et communes, que vous 
connaissez bien, et l’association des provinces, parce 
que je pense qu’on doit travailler dans la concertation 
pour être efficace et deuxièmement, je travaille évidem-
ment avec l’ensemble de mes collègues du Gouverne-
ment, sous la houlette du Ministre-Président, ici présent.

Qu’avons-nous fait ? Je ne vais pas revenir sur le 
décret « réviseur » et sa circulaire d’application. On 
m’avait prédit le plus grand mal, aujourd’hui, tout cela 
semble apaisé. Trois textes, « Gouvernance » ont été 
déposés au Gouvernement wallon le 1er  octobre 2009 : 
des textes qui organisent des incompatibilités, le cumul 
des Parlementaires. Ces textes ont reçu l’aval du Conseil 
supérieur de l’Union des villes et communes, ont subi la 
deuxième lecture au Gouvernement, sont repartis main-
tenant vers le Conseil d’État. Vous conviendrez que je 
ne maîtrise pas le calendrier du Conseil d’État, mais on 
m’annonce leur retour imminent. Les autres dossiers ne 
sont pas en rade non plus puisque j’ai entamé le travail, 
un travail important. Je l’ai fait en partie avec le Parle-
ment, c’est l’évaluation du Code de la démocratie locale, 
qui est aujourd’hui un calendrier déposé devant le Gou-
vernement pour une partie de l’évaluation de ce Code, 
une autre partie qui est le décret tutelle qui nous inté-
resse tous, ayant fait l’objet d’un rapport devant notre 
Commission et d’un rapport en cette séance publique. 
Sur la base de ce rapport, le travail d’évaluation avec 
le groupe de travail, avec le Gouvernement, continue et 
je pense que nous pourrons, en tout cas, avant la fin de 
l’année, faire des propositions au Parlement.

Réforme des provinces : on m’a beaucoup taxé, 
soit de la volonté de ne pas avancer, soit d’une certaine 
forme d’impossibilité d’avancer tant l’Institution serait 
réfractaire à toute forme de changement. Je balaie tout 
cela d’un revers de la main, je travaille avec l’associa-
tion des provinces. Nos textes sont prêts et pourront être 
déposés juste après les vacances de Pâques devant le 
Gouvernement, en ce qui concerne, en tout cas, la réduc-
tion du nombre de députés provinciaux et le nombre de 
conseillers provinciaux. Ce sont les textes de gouver-
nance.

Enfin, je viens de déposer aujourd’hui, au Gouver-
nement – et je ne pouvais pas connaître votre interven-
tion, ni celle de mon éminent Collègue du matin – une 
note méthodologique concernant la mise en œuvre de 
cette fameuse résolution du 15 mai 2009 qui organise la 
consultance dans une série d’organismes publics et qui 
sera débattue je pense, la semaine prochaine au Gouver-
nement.

Voilà, Monsieur Borsus, je pense vous avoir répondu.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). –  Je comprends la réaction de 
mon Collègue parce que c’est la deuxième fois que M. le 
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Ministre Furlan, questionné au Parlement, répond et ses 
informations sont démenties quelques heures à peine 
après. Je comprends la réaction de M. Jeholet qui inter-
venait ou qui questionnait sur le même sujet. Nous avons 
connu la même chose concernant les subsides accordés 
via le droit de tirage, il y a quinze jours à peine, donc, je 
me suis permis de faire une mise en garde à M. le Minis-
tre. Il y a une relation avec le Parlement à respecter, me 
semble-t-il, Madame la Présidente.

Quant aux différents éléments que vous évoquez, je 
veux bien vous entendre, Monsieur le Ministre. Je vois 
que notre Parlement ne reçoit strictement aucun texte, 
nous avons approuvé une seule directive européenne 
depuis le début de cette mandature. Les jeunes collègues 
se demandent d’ailleurs s’il y a un travail décrétal qui 
va s’effectuer. J’observe que, semble-t-il, pour une com-
posante du Gouvernement, le descriptif étonnant du tra-
vail effectué semble avoir échappé totalement à une des 
composantes de votre Gouvernement et, dès lors, dans 
cette matière aussi, le scepticisme a gagné l’ensemble 
des observateurs politiques.

QUESTION 
DE M. BORSUS À M. NOLLET,  

VICE-PRÉSIDENT ET  
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT  

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR 

« LES CONDITIONS D’OCTROI ET  
DE RETRAIT DES PRIMES EN MATIÈRE  

DE RÉNOVATION ET DE RÉHABILITATION 
DES LOGEMENTS » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M.  Borsus à M.  Nollet, Vice-
Président et Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique, sur « les conditions d’octroi et de 
retrait des primes en matière de rénovation et de réhabi-
litation des logements ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M.  Borsus (MR). –  C’est un tout autre sujet évi-
demment qui nous préoccupe ici. Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, vous avez appris avec peut-être un 
certain étonnement, la décision prise par la justice 
concernant un contentieux où une personne, ayant été 
bénéficiaire d’une prime à la réhabilitation de la Région 
wallonne, victime de plusieurs faits violents à Charle-
roi : home-jackings, car-jackings, etc., avait quitté son 
habitation avant la période de 10 ans, qui correspond à 
la durée durant laquelle on doit s’engager à occuper un 
bien lorsqu’on est bénéficiaire d’une prime à la réhabi-
litation.

Je ne vais pas commenter la décision de justice, 
même si vous l’avez observé, un certain étonnement a 
gagné toutes celles et ceux qui ont entendu ladite déci-
sion, mais si je me permets de vous questionner, Mon-

sieur le Ministre, ce n’est évidemment pas pour évoquer 
le cas d’espèce, ni encore moins pour nominaliser mon 
questionnement. Par contre, l’élément général me pose 
question. Concrètement, quel cas de force majeure 
peut-on, le cas échéant, évoquer devant l’administration 
régionale si on a été amené à quitter son bien pour toute 
une série de raisons ? Ici, il semble que l’intéressé ait été 
victime, de façon récurrente, de faits violents, qui l’ont 
conduit à quitter l’endroit qui lui semblait insécurisé, en 
tout cas, à ce moment-là.

Ce dossier a été soumis à l’administration de la 
Région wallonne avec, vraisemblablement, les mêmes 
arguments. J’imagine qu’on a dû entendre dire : « Je suis 
désolé, je dois quitter ma propriété avant la période 
de 10  ans » et je suppose qu’un mécanisme s’est mis 
en place pour pouvoir, en fonction de la jurisprudence, 
apprécier ce qui relève du cas de force majeure dans ce 
cas de figure là.

Ma question est donc strictement informative. Elle 
est transversale évidemment, sans quoi elle n’aurait pas 
lieu d’être dans une enceinte parlementaire. Dans ce 
cas de figure, quel est l’espace que la Région accepte 
et donc, dans des dossiers comme celui-là, si un béné-
ficiaire interpelle la Région en disant : « Écoutez, moi, 
ce n’est plus possible, pour x raisons, professionnel-
lement, j’ai été amené à déménager ou pour d’autres 
circonstances encore, je dois quitter mon bien », c’est 
le fait d’éléments extérieurs, la Région peut-elle consen-
tir à ne pas réclamer le remboursement de la prime à la 
réhabilitation ? Cela concerne ce dossier, mais cela peut 
d’ailleurs, me dit-on, en concerner d’autres, pour des 
faits de cette nature, voire pour des faits qui peuvent être 
qualifiés de force majeure également.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. N ollet, Vice-Président Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique. –  Merci, 
Madame la Présidente et Monsieur Borsus de me poser 
cette question qui permet effectivement de repréciser ce 
qu’est le droit en la matière.

Permettez-moi, tout d’abord, comme vous, de ne 
pas commenter la décision de justice – même si, comme 
vous, je suppose, je n’en pense pas moins – sur la ques-
tion que vous posez de savoir si un home-jacking ou plu-
sieurs home-jackings sont constitutifs d’un cas de force 
majeure et donc, dans ce cadre-là, permettrait de ne pas 
devoir rembourser l’aide, qui au passage, dans le dos-
sier qui nous concerne ici, était une aide conséquente : 
6.000 euros sur 9.000, ce qui est normalement le propre 
de revenus modestes, mais on ne parle pas de ce dossier  
précis, on parle de manière générale.

Je vous confirme que l’Administration – j’ai encore 
eu des informations aujourd’hui – saisie de situations et 
informée de situations de home-jackings de ce type-ci, 
peut effectivement parfaitement considérer qu’il s’agit 
de problèmes qui permettent de reconnaître un cas de 
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force majeure et donc, ne pas réclamer le rembourse-
ment de l’aide qui a été donnée.

Vous me direz : « tiens pourquoi dans ce cas-ci ? ». 
Ce n’est pas l’objet de votre question, mais je précise 
quand même un élément : l’Administration n’a pas été 
informée de cette situation.

En 2002, le propriétaire bénéficiaire de l’aide a 
revendu la maison, mais n’en a pas informé la Région 
des causes, par ailleurs, légitimes, on peut le recon-
naître … Mais comment voulez-vous, à ce moment-là, 
que la Région devine qu’il s’agit de cela ? Et l’Admi-
nistration, figurez-vous, Monsieur Borsus – et cela fait 
écho au débat que nous avons eu en Commission cette 
semaine –  applique le croisement des dossiers et des 
fichiers et découvre d’elle-même que le bâtiment a été 
vendu. Donc, ce n’est pas le propriétaire, victime de 
home-jackings à l’origine de son départ, qui a informé 
l’Administration. Voilà pour ce dossier-ci. Et puis il y 
a toute une série d’autres complications par après. À la 
demande des preuves, l’ancien propriétaire ayant vendu 
ne les apporte pas, etc., mais on sort de la question, et 
comme Mme la Présidente me fait signe d’abréger, je 
reste sur le principe.

Je vous confirme donc bien que sur le principe, en 
cas de home-jackings avérés, si le propriétaire fait la 
démarche d’informer l’Administration, il n’y a pas de 
problème, la jurisprudence, et je le réaffirme si besoin en 
est, confirme qu’il s’agit bien d’un cas de force majeure.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). –  Merci, Monsieur le Minis-
tre, c’était le seul objet de ma question. Je n’interviens 
jamais dans les dossiers individuels, ni dans celui-ci, ni 
dans aucun autre, c’est un principe parlementaire absolu, 
en ce qui me concerne. Mais de façon générale, je pense 
qu’il est important, pour les bénéficiaires de se voir 
informés de la ligne d’appréciation de l’Administration 
par rapport à des situations de force majeure. C’est un 
exemple, il peut y en avoir malheureusement d’autres de 
cette nature ou d’autres natures.

Vous nous informez de l’attitude de l’Administration, 
évidemment à condition que le droit ait été évoqué en 
recours ou que l’Administration ait été informée de ce 
qui se passe dans le développement de la situation per-
sonnelle privée et d’éventuels déménagements qui en 
résultent.

LA PRÉSIDENCE BELGE  
DE L’UNION EUROPÉENNE

Débat en application de l’article 29, 8 du Règlement

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle le 
débat sur le dossier de la présidence belge de l’Union 
européenne organisée conformément à l’application de 
l’article 29,8 de notre Règlement.

La parole sera successivement accordée au groupe 
MR, au groupe cdH, au groupe PS et au groupe Écolo. 
Le groupe d’opposition bénéficiera de 40 minutes maxi-
mum de temps de parole, tandis que les groupes de la 
majorité pourront disposer de 30 minutes de temps de 
parole.

Je cède la parole à Mme Defraigne pour le groupe 
MR.

Mme Defraigne (MR). –  Madame la Présidente, 
chers Collègues, Monsieur le Ministre-Président, 
à partir du 1er  juillet prochain, et pour six mois, la 
Belgique assumera la présidence tournante de l’Union 
européenne, et ce, pour la douzième fois de son histoire 
et elle succédera ainsi à l’Espagne avant de céder le 
témoin à la Hongrie.

Comme le mentionnait un hebdomadaire bien connu, 
« Les présidences tournantes de l’Union européenne, 
c’est un peu comme les éclipses solaires. Il faut en prof-
iter quand elles sont visibles, car il faut attendre souvent 
longtemps avant de les revoir ».

La Belgique n’a présidé l’Union européenne que 
deux fois depuis 20  ans, en 1993 et en 2001, et c’est 
surtout parce que l’on ne sait pas quand cette prési-
dence européenne reviendra, puisque avec 27 pays à la 
manœuvre, le calendrier des présidences est d’ores et 
déjà complet jusqu’à 2025 ! Avec l’arrivée de nouveaux 
pays, comme l’Islande, la Serbie, la Croatie, notre retour 
éventuel à la tête de l’Europe pourrait s’apparenter plus 
à la tournante de la comète de Halley, tous les 76 ans.

C’est évidemment un événement extrêmement 
important pour la vie politique belge. Et après la crise 
constitutionnelle qu’a traversé, non pas la Belgique, 
mais l’Union européenne, le traité de Lisbonne marque, 
on peut l’espérer, en tout cas, une respiration sinon un 
point final à ces difficultés institutionnelles et consti-
tutionnelles puisque cette année a marqué, à la fois, 
le renouvellement du Parlement européen, l’entrée en 
vigueur de ce traité fin 2009 avec l’arrivée de Herman 
Van Rompuy, Président du Conseil européen pour deux 
ans et demi, alors que le poste de Haut Représentant 
pour la politique étrangère est assumé par la Britannique 
Catherine Ashton.

Autre nouveauté issue du traité, c’est « la présidence 
en équipe » puisque la présidence belge s’inscrit à la 
suite de la présidence espagnole et en introduction à la 
présidence hongroise, ce qui fait que l’apparition n’est 
pas limitée dans le temps aux six mois fatidiques, mais 
il y a une conception d’ensemble de lignes directrices 
pour les trois semestres et il s’agit véritablement d’un 
avantage.

Je voudrais diviser mon propos en trois parties : la 
première qui concerne les bienfaits de la construction 
européenne –  on a beau le dire, mais cela va encore 
mieux en le répétant –, le contexte actuel et enfin les 
priorités de la présidence belge.
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Les bienfaits de la construction européenne, je pense 
qu’on ne les répète pas suffisamment; moteur de paix et 
moteur de liberté depuis plus d’un demi-siècle. Malheu-
reusement, l’Europe est souvent présentée de façon trop 
négative, comme étant le bouc émissaire idéal quand les 
choses ne vont pas ou quand il s’agit d’imposer des poli-
tiques impopulaires, ce n’est pas notre faute, c’est imposé 
par Bruxelles et le jeu politique il est celui-là, il s’agit 
d’imposer alors une image alibi, une image bouclier de 
l’Europe qui est à la fois, je pense que c’est une tech-
nique, à la fois injuste et dangereuse, parce que si notre 
construction européenne n’est certainement pas parfaite 
et qu’il y a des politiques qui doivent être davantage 
menées, davantage intégrées, les blocages et les impasses 
sont souvent le fait des États membres eux-mêmes.

Si on doit épingler les éléments positifs, je l’ai dit, 
facteur de paix, mais aussi facteur de prospérité, le niveau 
de vie global des populations européennes a augmenté, 
même si, et j’en dirais évidemment l’expression tout à 
l’heure, la lutte contre la pauvreté, année 2010 est un des 
éléments sur lesquels nous devons aussi nous concentrer, 
la construction européenne a indéniablement marqué et 
posé certains jalons. Je pense évidemment à la mise en 
place d’une monnaie unique qui est une avancée majeure 
avec la crise et la turbulence de la crise que nous avons 
traversée depuis fin 2008, quelle aurait été la situation si 
nous n’avions pas cette monnaie unique ? On sait qu’on 
est un peu à l’épreuve de vérité avec la situation de la 
Grèce à l’heure actuelle, mais je pense que c’est impor-
tant de réaffirmer que cette monnaie unique doit aussi 
être pour certains pays membres qui peuvent traverser 
des difficultés ou des zones de turbulence, un facteur 
d’aide, un facteur d’unité, un facteur de solidarité.

C’est aussi grâce à l’Europe que notre compétitivité 
économique peut se maintenir et on a beau le dire, on a 
beau émettre certaines critiques ou être, à juste titre, cir-
conspect, je crois aussi que la libéralisation des marchés 
doit être vue non pas comme un danger, mais comme 
une formidable opportunité et reste bénéfique pour un 
pays comme le nôtre qui est essentiellement tourné vers 
les exportations, il ne faut pas l’oublier.

C’est aussi l’Europe qui a permis à l’agriculture 
européenne de se redresser, de se reconstruire au sortir 
de la guerre, même s’il est clair qu’il faut nécessairement 
refaire face aux réalités du monde agricole et revoir cette 
politique agricole commune, même si le principe n’en 
est pas dénié.

L’Europe n’est pas parfaite, mais des domaines 
importants restent confinés et réservés à la souverai-
neté des États membres qui sont souvent très imbus 
de cette souveraineté, des intérêts nationaux, mais 
c’est à ce moment-là qu’il faut combattre l’inaction et 
l’impuissance et travailler sur la volonté de ces États 
membres, à la fois que ce soit en matière économique, 
en matière sociale, mais aussi, je pense, par exemple en 
matière de justice.

Je ne reviendrai pas sur le débat que nous avons eu 
au sein de cette Assemblée, sur la présentation du Livre 
blanc des comités des Régions, sur la gouvernance à 
multiniveaux et je voudrais dire que notre Assemblée a 
évidemment un rôle important, un rôle proactif à mener 
dans ce cadre-là.

Le contexte de la présidence belge et l’agenda inter-
national est le deuxième volet que je souhaiterais abor-
der.

Lors de sa présidence, la Belgique ne pourra pas 
faire ce qu’elle voudra, comme elle voudra, on le sait. 
Cela doit nous conduire, bien évidemment, à allier ambi-
tion et pragmatisme.

Je crois que comme les États assurent dorénavant la 
présidence tournante, la Belgique doit pouvoir négocier 
et elle l’a fait tout au long de ces mois, le programme 
commun à ces trois présidences et apporter une inflexion 
politique qui est mieux inscrite dans le temps.

Le premier Ministre a rappelé récemment les lignes 
de force qui guideront cette présidence belge, comme 
la nouvelle stratégie « Europe 2020 » qui vise à assurer 
une croissance durable à l’Europe. Il s’agira, pour la 
Belgique, d’en porter la naissance et de préparer les 
instruments législatifs pour mettre en place cette poli-
tique économique.

Deuxième élément qui est un des points phares, c’est 
l’élaboration d’un budget européen.

Troisième élément, le programme de Stockholm en 
matière de justice et d’affaires intérieures qui doit être 
l’embryon d’une véritable politique commune en matière 
d’asile et d’immigration.

Et puis, après l’échec de Copenhague, il y a aussi 
toute la préparation du Sommet de Cancún sur le climat 
et qui devra aborder, bien sûr, la question des change-
ments climatiques.

Ces mois qui vont se passer, c’est évidemment dif-
férents sommets internationaux qui vont se succéder et la 
Belgique sera amenée à représenter l’Union d’une part, 
mais aussi à parler en son nom. Ce sera, je l’ai dit, lors 
du Sommet relatif aux changements climatiques, mais 
aussi, et on en parle beaucoup, lors du Sommet mondial 
relatif à la biodiversité. Je crois que, véritablement, nous 
avons un témoin à relayer, un témoin à passer, je l’ai dit, 
après l’échec de Copenhague, qui reste évidemment en 
travers de la gorge de l’Europe et nous ne pouvons pas 
rester sur cette désolation.

Les priorités et c’est le troisième volet, j’en termin-
erai par là, de la présidence belge, quelles sont-elles ?

On sait que l’Europe est depuis la crise économique 
que nous traversons, face à un des nombreux défis et 
c’est clair que le plus important est évidemment de 
redresser cette situation économique.

Il y a toujours ce débat sur croissance ou pas 
croissance, il faut affirmer que l’absence de croissance 
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et même un début de décroissance ont été à l’origine de 
nombreux problèmes économiques, de faillites innom-
brables, de fermetures d’entreprises, de pertes colossales 
d’emplois et de problèmes sociaux majeurs et ce, partout 
dans le monde.

À ceux qui évoquent la décroissance comme la pan-
acée, comme la solution, je répondrais que cette logique 
est absolument intenable. Un auteur disait : « Pour 
s’offrir la décroissance, il faut gagner 300.000  euros 
par an ».

La croissance économique, qu’on le veuille ou non, 
elle reste nécessaire, mais évidemment, pas n’importe 
quelle croissance. Elle doit s’inscrire, et c’est en cela 
que sont importantes les stratégies européennes, il s’agit 
d’une croissance qui est durable, non seulement sur le 
plan économique, mais, bien entendu, sur le plan envi-
ronnemental.

La présidence de l’Union européenne, la présidence 
belge, s’inscrit dans ce contexte de crise, mais aussi dans 
un contexte d’espoir de sortie de crise, de nécessité de 
développer ses stratégies de croissance durable pour 
assurer la prospérité des citoyens européens et aussi 
dans une économie mondialisée, la compétitivité de son 
entreprise. Nous ne pouvons donc que souligner la perti-
nence de la priorité mise pour la présidence belge à cette 
croissance durable et je crois que nous devons, vraiment, 
prendre rang dans cette perspective.

Ce qui me paraît aussi essentiel dans les priorités de 
la présidence belge, c’est la mise en place de l’espace 
européen de la recherche, le développement d’un réseau 
d’infrastructures européennes de recherche de grande 
dimension : c’est ESFRI. La Belgique devra dans les 
prochains mois établir sa roadmap nationale et faire des 
choix dans ce domaine en sélectionnant les infrastructures 
européennes où elle devra s’engager plus particulière-
ment. Dans ce contexte, la Région wallonne devra déter-
miner également ses priorités, d’autant que notre Région 
accuse toujours, qu’on le veuille ou non, un retard en 
termes de PIB et de développement économique. L’effort 
de recherche doit absolument être intensifié dans notre 
Région.

Il est essentiel pour la Région wallonne d’exprimer 
cette ambition forte, de s’inscrire, je l’ai dit, dans une 
croissance durable, de recherche et de développement.

Nous savons que va se tenir un Conseil Indus-
trie à Liège et c’est aussi l’occasion, par exemple, de 
s’affirmer lors du « Conseil informel Espace » et ce 
n’est pas uniquement la présidente du groupe de tra-
vail Espace au Fédéral qui s’exprime ainsi, mais cette 
expérience me permet en tout cas d’affirmer que dans 
ce domaine particulièrement productif en matière de 
recherche, la Belgique a toujours joué le rôle d’arbitre, le 
rôle d’arbitre entre les grandes puissances européennes 
et c’est l’occasion d’imprimer notre patte, notre marque 
et de rester par rapport à de grands projets européens en 
matière spatiale, comme la clé dans le moteur, comme 

ceux qui décident et qui font l’arbitrage entre parfois 
certaines rivalités ou velléités de grandes puissances.

Troisième élément dans les priorités, c’est aussi 
celui de la formation. C’est une des priorités qui a été 
décidée par le trio Espagne-Belgique-Hongrie et je crois 
que, véritablement, cela mérite notre attention dans une 
région qui est marquée par le chômage important dû au 
manque de formation d’une partie de la population, cette 
priorité est absolument fondamentale.

Je voudrais aussi insister sur l’importance des enjeux 
environnementaux dans le domaine des changements 
climatiques. L’Europe a su développer une politique très 
active en ligne avec le protocole de Kyoto, elle joue un 
rôle moteur au niveau mondial malgré la réticence d’une 
série de pays. Le récent échec du Sommet de Copenha-
gue qui n’a pas pu dégager une stratégie mondiale forte 
dans ce domaine a aussi vu l’Europe malheureusement 
écartée de la négociation finale.

La crise économique au niveau mondial ramène des 
objectifs de redressement économique au centre des 
préoccupations, mais c’est clair que la problématique 
climatique ne doit pas s’en écarter et rester au cœur de 
cette préoccupation et qu’il faut, je l’ai dit tout à l’heure, 
préparer le Sommet qui se tiendra à Cancún.

J’ai la conviction qu’évidemment nous ne pouvons 
qu’appuyer, nous ne pouvons que soutenir ces priorités 
mises en œuvre par la présidence belge dans les dif-
férents domaines. Je crois que la Région wallonne doit 
se tailler une part qui n’est pas que symbolique, une part 
véritablement active, et Richard Miller reviendra sur 
cette stratégie 2020.

Je vais céder la parole maintenant à Mme Cassart-
Mailleux. Je ne sais pas qui est le deuxième ?

Mme la Présidente. – Monsieur Miller.

Mme Defraigne (MR). – Monsieur Miller va rap-
peler effectivement cette stratégie européenne de 2020, 
qui est de réduire le nombre de personnes vivant sous 
le seuil de pauvreté –  de 25 % d’ici à 2020 –  et faire 
sortir 20 millions de personnes de la pauvreté. C’est une 
priorité. Il est nécessaire de développer des politiques 
actives dans ce domaine d’autant que nous l’avons vu, 
2010 année de lutte contre la pauvreté, notre Région, on 
l’a dit, et les quotidiens s’en font l’écho, est touchée de 
façon particulièrement profonde, particulièrement signi-
ficative par ce fléau.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller.

M. M iller (MR). – Comme vous êtes notre Prési-
dente à tous, Madame la Présidente, je vous remercie, 
vous, mais je remercie aussi ma Collègue, Madame 
Defraigne.
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Monsieur le Ministre-Président, au cours du débat 
viril que nous avons eu lors de la précédente réunion 
de notre Parlement, à propos de l’identité wallonne, j’ai 
eu l’occasion de dire combien l’avenir de la Wallonie 
dépend désormais des avancées, des politiques et des 
résultats engrangés par l’Union européenne. C’est pour-
quoi l’actuel débat sur la présidence belge de l’Union ne 
doit pas être une simple formalité. Ce débat doit nous 
permettre – et nous serons fort attentifs, mes collègues, 
Mme Defraigne, Mme Cassart et moi aux réponses que 
vous nous donnerez – de mieux appréhender les enjeux 
européens, mais aussi de mieux mettre en perspective 
le rôle des Régions dans la construction européenne et 
de façon très précise, la place de notre Région wallonne 
dans cette construction.

Tout d’abord, la nouvelle stratégie européenne pour 
faire face durablement à la crise a été présentée par le 
Président de la commission, M. Barroso. Cette nouvelle 
stratégie « EU 2020 » doit permettre à l’Union euro-
péenne, en un premier temps, de sortir de la crise et 
ensuite de réformer l’économie européenne en éliminant 
ses faiblesses structurelles.

L’ébauche de programme de la présidence belge, au 
sens strict, évoque bien entendu cette stratégie 2020 que 
vient d’adopter l’Union et la nécessité d’une mobilisa-
tion sur l’objectif de retour à la croissance et la créa-
tion d’emplois inclusifs pour une économie intelligente, 
durable et solidaire, objectifs dont la concrétisation sera 
la toile de fond de la présidence belge. Avec cinq objec-
tifs prioritaires que je rappelle rapidement :

–	 une impulsion sera donnée à la politique industrielle 
durable avec pour objectif principal le développe-
ment d’une économie européenne écologique et 
compétitive au niveau mondial. Avec une approche 
intégrée couvrant toutes les facettes de l’innovation 
et ciblant principalement les besoins des entreprises 
et des PME en particulier;

–	 la recherche et le développement : définir en priorité 
des lignes directrices en vue de mieux coordonner 
la politique des États membres et définir des indi-
cateurs, et là je rappelle l’excellente intervention 
de notre collègue, M.  Lebrun, en commission, sur 
la nature des indicateurs à mettre en œuvre, afin de 
mesurer les progrès réalisés dans la mise en place de 
l’espace européen de recherche;

–	 l’enseignement et la formation –  Mme Defraigne 
vient de le rappeler –  qui jouent un rôle essentiel 
dans la transformation vers une économie de la 
connaissance durable;

–	 la progression du dossier en matière de déficits d’in-
frastructures, au niveau européen, avec la contri-
bution européenne en matière d’infrastructures 
transfrontalières et la problématique de la sécurité 
énergétique;

–	 l’emploi sera un thème central durant la prési-
dence belge avec une attention particulière accor-
dée au « green jobs » et « white jobs », c’est-à-dire, 

les emplois visant à répondre aux besoins liés au 
vieillissement de la population.

–  Mme Cornet, Première Vice-Présidente, prend 
place au fauteuil présidentiel.

On ne peut évidemment, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, que se réjouir de ces thématiques et de ces dossiers 
et approuver les orientations générales. Il y a toutefois 
une différence par rapport au processus de Lisbonne, 
c’est que l’Europe 2020 définit les objectifs, mais laisse 
aux États membres le soin de définir les moyens de les 
atteindre.

Comme l’a rappelé M.  Barroso, je le cite : « Les 
objectifs sont globaux, mais la méthode et les trajec-
toires sont nationales ». Il n’a pas dit « régionales », il a 
dit « nationales ».

Considérez-vous, Monsieur le Ministre-Président, 
que cette façon d’œuvrer, c’est-à-dire, sans véritable 
sentinelle européenne, soit de bonne politique pour l’Eu-
rope elle-même, mais aussi pour notre pays, compte tenu 
des rivalités communautaires qui ponctuent la vie poli-
tique belge et enfin, pensez-vous que ce soit de bonne 
politique pour notre Région ?

Ma question évidemment est générale, mais elle fait 
aussi référence, de façon plus directe et plus précise à 
l’entretien que vous avez accordé à l’excellent journa-
liste, M. Christophe Decavel de l’Écho, à qui vous dites, 
je vous cite : « Je tiens à ce que cette politique ne soit 
pas seulement proclamée, mais qu’elle soit volonta-
riste ». M. Herman Van Rompuy a proposé de réaffecter 
une partie des budgets des politiques territoriales et de 
cohésion. Je pense, dites-vous, que ce serait une erreur.

–  Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

Derrière ce souci, se trouve, bien entendu, toute la 
question d’une importance vitale pour nous Wallons, 
toute la question des fonds structurels dont bénéficie la 
Wallonie et singulièrement, vous le savez, le Hainaut. 
Vous poursuivez l’entretien en disant : « Si l’on réduit 
ces fonds, on risque aussi de réduire la cohérence des 
politiques ». On vous entend bien, Monsieur le Ministre-
Président, mais j’ai envie de vous dire : « Mais encore » ! 
Qu’en est-il ? Avez-vous davantage d’informations sur 
ce risque éventuel qui peut planer sur les politiques de 
cohésion ?

De cette problématique, qui touche à la méthode, 
mais quand on touche à la méthode européenne et à la 
méthode d’agir, on touche aussi, bien entendu, au fond 
et de cette problématique qui touche à la méthode, mais 
aussi au fond, je voudrais évoquer un aspect qui nous est 
peut-être plus habituel, plus naturel, plus institutionnel, 
à savoir : l’agencement des compétences, pas seulement 
entre l’État fédéral et les entités fédérées, mais entre les 
entités fédérées francophones elles-mêmes. En clair, la 
Région wallonne sera-t-elle associée, comme ce fut le 
cas lors de la précédente présidence belge, à la Com-
munauté française, notamment, pour ce qui concerne la 
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culture et les industries culturelles ? Je crois savoir qu’un 
Sommet est prévu en septembre 2010 à Mons. Quel sera 
le contenu de ce sommet, Monsieur le Ministre-Prési-
dent ? Quelles seront aussi, dans cette stratégie « Union 
européenne 2020 » que vous allez développer et du point 
de vue régional wallon, les synergies éventuelles avec 
la mission de capitale européenne de la culture assumée 
par Mons en 2015 ? Je signale, sur ce point précis, que 
j’entends redéposer une proposition de résolution que 
j’avais préparée en 2006, c’était à l’époque du dépôt de 
candidatures, pour que le Parlement wallon, qui a délé-
gué des représentants au sein de la fondation « Mons 
2015 », puisse traiter de cette mission européenne dévo-
lue à une grande ville de Wallonie. La Région wallonne, 
vous le savez, participe au financement de ce projet, 
et l’on peut, bien entendu, en tant que Parlementaires, 
toujours intervenir au moment des débats budgétaires, 
mais comme la thématique générale est culturelle, je ne 
voudrais pas que ce soit un argument institutionnel pour 
que nous ne puissions pas, ici à Namur, au cœur de la 
démocratie wallonne, en débattre, simplement, parce 
qu’il serait de nature culturelle.

On peut, comme vous l’avez déjà fait à plusieurs 
reprises et comme, à mon avis, vous en traiterez lors de 
ce Sommet européen qui aura lieu en septembre, nous 
avons bien entendu pris beaucoup de décisions au niveau 
wallon dans le domaine des entreprises culturelles, je 
pense que vous aurez des choses à nous dire à ce sujet. 
Mais je crois qu’il est fondamental que nous puissions 
avoir au sein de notre Assemblée, la possibilité via, par 
exemple, la Commission des Affaires générales, la pos-
sibilité de veiller, d’accompagner le développement de 
ce projet.

Enfin, il est évident que si je traite de Mons 2015 à la 
tribune dans le cadre de cette question, c’est bien entendu 
parce qu’on voit difficilement comment la Région wal-
lonne ne pourrait pas utiliser aussi ce créneau dans le 
cadre des responsabilités qui vont être les siennes pour 
aboutir aux objectifs de l’Union européenne 2020.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme de Cos-
ter-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). –  Monsieur le 
Ministre-Président, au risque assumé de me répéter à la 
question que je vous ai déjà posée au Parlement de la 
Communauté française quant à la gestion des instances 
communautaires de la présidence belge de l’Union euro-
péenne, je désirais vous poser cette même question en ce 
qui concerne la gestion de cette présidence par la Région 
wallonne, cette entité participant, elle aussi, à cet évè-
nement.

Permettez-moi d’abord de vous féliciter pour la réu-
nion, ô combien symbolique, qui s’est tenue la semaine 
dernière à l’initiative du premier Ministre. Bien que 
rien de concret n’ait été annoncé, je pense qu’elle lance 
quand même un signal fort au reste de l’Europe en pré-

sentant une Belgique unie, cohérente et ambitieuse pour 
sa présidence. Une telle réunion est heureuse, car une 
présidence de l’Union européenne est un exercice déli-
cat qui nécessite du doigté, surtout pour un État fédéral 
comme le nôtre. Notre structure institutionnelle induit la 
participation tant du Fédéral que des pouvoirs fédérés. Il 
est donc indispensable qu’un travail collectif et efficace 
soit mis en place entre les différentes composantes de 
l’État.

Dans ce cadre, pourriez-vous nous éclairer sur les 
points que vous avez défendus lors de cette réunion ? Y 
a-t-il des points de convergences ou de divergences entre 
les différents niveaux de pouvoir qui auraient été soule-
vés ? Dernier point par rapport à cela, avez-vous prévu 
de rencontrer vos homologues flamand et bruxellois en 
vue de définir une vision commune en matière de com-
pétences régionales ?

Cette réunion se voulait être un préliminaire à la 
présidence belge de l’Union européenne qui débutera le 
1er juillet. Cet événement rare, on l’a déjà souligné, qui 
se raréfiera encore du fait de l’élargissement, constitue 
un instant particulièrement important pour tout notre 
pays.

Comme cela aussi a été déjà dit, pendant six mois, 
même dix-huit, si l’on intègre le concept de « trio », notre 
pays va occuper vraiment une place à part dans l’espace 
européen. Il s’agit d’un moment où les opportunités de 
faire avancer des dossiers primordiaux pour la Belgique 
et ses entités fédérées ne manqueront pas. La troïka his-
pano-belgo-hongroise a établi une liste de priorités, que 
je ne reprendrai pas en détail puisque mes collègues les 
ont déjà largement précisées. Néanmoins, je voudrais 
savoir si vous avez déjà des éléments de satisfaction que 
vous pouvez identifier dans le bilan très provisoire, de 
la présidence espagnole en cours, et dont vous aurez à 
reprendre une partie du travail, dès le 1er juillet ?

Quelles sont les priorités wallonnes qui seront mises 
en avant par les représentants régionaux ? Quelles seront 
les grandes lignes de votre politique ?

Car il semble important de privilégier le même tra-
vail collectif et efficace entre les différents membres du 
trio.

De manière plus pragmatique, la Région wallonne 
aura aussi l’occasion de présider elle-même, en raison 
du partage des compétences entre les niveaux de pou-
voir, plusieurs formations du Conseil de l’Union euro-
péenne pendant cette période. La visibilité de la Région 
wallonne, et sa responsabilité en seront évidemment 
accrues.

Dans ce cadre, Monsieur le Ministre-Président, quels 
sont les Ministres qui siégeront effectivement autour de 
la table et exerceront le rôle de président des formations 
de l’industrie et de la politique régionale ?

Quels sont les autres Ministres qui seront associés à 
ces présidences tournantes ?
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Et à l’instar de ma question à la Communauté fran-
çaise, pouvez-vous nous indiquer de quelle manière la 
Région participe aux préparatifs de la Présidence ?

De quelle manière le Gouvernement entend-il infor-
mer notre Parlement régional et le faire participer au 
suivi et à l’évaluation de la Présidence ?

Un travail collectif et cohérent devra être mené au 
sein du Gouvernement et de toutes les institutions wal-
lonnes.

En octobre 2009, vous aviez promis à notre Assem-
blée, à la suite d’une interpellation d’un de mes estimés 
Collègues, une présentation de la vision du Gouverne-
ment wallon quant à cette présidence. Je pense que c’est 
l’occasion, aujourd’hui, de nous en faire état.

Pour terminer, je voudrais vous poser quelques 
questions concernant le budget. Lors de votre précé-
dente réponse, vous évoquiez un montant de 8 millions 
d’euros réparti entre la Région wallonne et la Commu-
nauté française, et vous annonciez que 3.135.000 euros 
seraient à charge de cette dernière. Si je calcule bien, 
4.865.000 euros seront donc logiquement assumés par 
la Région wallonne.

Comment se répartira ce budget entre les différents 
ministères wallons ? Quelles sont les divisions orga-
niques et les allocations du budget 2010 qui s’y réfèrent ?

De plus, vous précisiez la semaine passée, que le 
coût total de l’organisation de cet événement s’élèverait 
à 14 millions.

Selon les budgets prévus de la Communauté et de 
la Région, il resterait un solde de 6 millions d’euros qui 
proviendrait, en partie, de la délégation de personnel ou 
des enveloppes budgétaires des départements.

Afin que nous disposions de plus de précisions, pour-
riez-vous davantage nous expliquer ce que vous enten-
dez par « enveloppes budgétaires des départements » ? 
Quels seront les départements concernés ? Quelles sont 
les divisions organiques et les allocations qui s’y réfè-
rent au sein de ces départements ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre-Président, 
pour les réponses et les développements relatifs à l’im-
plication de la Région wallonne dans la mise en œuvre 
de la Présidence belge, que je souhaite fructueuse pour 
tous.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre-Président, la Belgique a le 
devoir de présider l’Union européenne pour une durée 
de six mois. Il s’agit, comme je viens de le préciser, d’un 
devoir, mais également une chance. En effet, bien que 
travaillant en étroite collaboration au sein du « triumvi-
rat » composé de notre petite Belgique, de l’Espagne et 

de la Hongrie, nous avons la possibilité de lancer un vent 
de fraîcheur sur toutes les matières complexes que traite 
l’Union européenne.

Bien entendu, je m’attarderai ici quelque peu sur le 
secteur agricole qui a des enjeux considérables et dont 
les décisions vont être prises durant cette présidence 
belge. Il me paraît donc intéressant de faire le point avec 
vous, Monsieur le Ministre-Président.

L’agriculture, secteur ô combien en souffrance par 
certains aspects, secteur ô combien imbriqué dans la 
construction européenne, est incontestablement le sec-
teur économique dans lequel ce que l’on appelle « l’inté-
gration communautaire » a été la plus poussée. En effet, 
elle représente environ 40 % du budget de l’Union euro-
péenne. Les textes européens qui régissent les aspects 
agricoles sont extrêmement nombreux. L’agriculture 
représente 1,2 % du PIB européen, mais, Monsieur le 
Ministre-Président, l’agriculture combine bien plus 
d’enjeux que la simple autosuffisance alimentaire tant 
recherchée après les difficiles années après-guerre.

En effet, le champ agricole est bien vaste. Il touche 
à de nombreux secteurs et constitue un réseau écono-
mique complexe. Les enjeux ne peuvent être réduits. 
Ils doivent prendre en compte la diversité du secteur 
ainsi que les nombreuses ramifications inhérentes à son 
mode de fonctionnement : les enjeux économiques, la 
recherche, les implications environnementales qui ont 
pris une place considérable ces dernières années, la bio-
diversité et l’emploi.

En quelques mots, voilà les raisons qui me pous-
sent, aujourd’hui, à prendre la parole. L’agriculture n’est 
qu’un petit maillon de la chaîne constituée par l’Union 
européenne, mais celle-ci revêt un caractère inaltérable.

Mme la Présidente. – Monsieur le Député, par res-
pect pour votre Collègue, pouvez-vous reporter votre 
dialogue avec M. le Ministre-Président.

M.  Kubla (MR). – Vous êtes bien sévère, Madame 
la Présidente !

Mme la Présidente. – Je ne suis pas sévère, je trouve 
que Mme Cassart-Mailleux a le droit d’avoir l’attention 
du Ministre qu’elle interpelle.

M.  Kubla (MR). – Elle a notre double attention.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – J’en doute !

Mme la Présidente. – Poursuivez, Madame Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). –  Jamais nous ne 
pourrons nous passer de l’agriculture et a fortiori, des 
agriculteurs. Il me semble que pour comprendre les 
enjeux de l’avenir, il faut parfois jeter un œil sur le passé 
et sur les conditions qui ont mené et qui ont amené à 
mettre en place une politique agricole européenne.
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Sans refaire un trop long historique, il faut se rap-
peler que, dès les années 1950, et devant l’augmenta-
tion impressionnante de la natalité, il y eut la nécessité 
d’augmenter la production alimentaire. Très rapidement, 
un objectif de cette politique agricole commune a été 
atteint : celui de garantir l’autosuffisance alimentaire 
de la Communauté européenne et de permettre à tous 
les Européens de ne plus connaître de privations ou de 
famines.

La Politique agricole commune a donc eu pour effet 
d’augmenter très significativement le niveau de la pro-
duction agricole en Europe grâce à la mise en place 
d’outils garantissant le revenu des agriculteurs, accom-
pagnant l’exode rural et favorisant la modernisation des 
exploitations.

Quand on interroge, aujourd’hui, les consommateurs 
européens sur les objectifs qui doivent être ceux de la 
Politique agricole commune, on obtient en premier lieu 
des réponses comme la préservation de l’environnement, 
une maîtrise des prix ou encore le bien-être animal. La 
sécurité d’approvisionnement ne revient que bien après, 
un peu comme s’il s’agissait d’un droit acquis et que 
les supermarchés seraient toujours approvisionnés, quoi 
qu’il arrive.

Pour ma part, je tiens simplement à rappeler, sans 
vouloir être caricaturale et réductrice, que l’agriculture 
a un rôle premier qui est le rôle nourricier. L’Europe des 
27 représente 500 millions de bouches à nourrir. Pour y 
parvenir, il faut, en premier lieu, permettre à ceux dont 
c’est le métier, de produire et d’en vivre décemment.

Cependant, victime de son succès, confrontée à la 
subite dénatalité qui a suivi le « baby-boom » et accro-
chée à un progrès technologique toujours plus rapide, 
la Politique agricole commune a eu pour effet que la 
production a dépassé les prévisions les plus optimistes. 
Les stocks ont fait chuter les prix et la PAC a dû être, 
à de nombreuses reprises, réorientée. Elle connaît 
ainsi, depuis le début des années 1990, un processus de 
réforme continu.

Depuis, une baisse de la production s’est fait ressen-
tir dans de nombreux domaines : la viande, le lait, les 
céréales, et même certains légumes. Paradoxalement, 
depuis 15 ans, les importations sont en constante aug-
mentation. Je dirais même que, depuis 2005, la Belgique 
est même devenue importatrice nette de viande bovine.

L’environnement et la préservation de la biodiversité 
jouent un rôle important et croissant dans la fonction 
agricole. En plus de la charge de produire, on demande, 
aujourd’hui, aux agriculteurs d’être paysagistes. Cette 
charge supplémentaire, si elle apporte indubitablement 
un plus pour la préservation de notre environnement, 
représente un coût qui n’est pas forcément répercuté sur 
les prix.

Le marché mondial n’a pas encore intégré ses cou-
sins directs. Il faut donc que l’Europe les rétribue à leur 
juste valeur. C’est cela aussi, l’enjeu de la future Poli-

tique agricole commune : permettre une production de 
denrées alimentaires en respectant notre environnement. 
La même réflexion pourrait être faite en ce qui concerne 
la sécurité et l’hygiène des produits alimentaires ou 
encore, le bien-être animal.

La Présidence belge de l’Union européenne est l’oc-
casion de discuter des grandes orientations qui devront 
être adoptées « à compter de 2013 ». Je dis bien à comp-
ter de 2013, car d’ici là, il me semble qu’il ne faut pas 
revoir la Politique agricole commune, car une stabilité 
est évidemment importante.

La PAC européenne ne doit pas devenir un 
« CWATUP » où plus personne ne s’y retrouve. L’agri-
culture est un secteur avec des investissements lourds 
qui ne peuvent être amortis qu’en 10 ou 15 ans. La pro-
chaine modification de la PAC devrait être appréhen-
dée, Monsieur le Ministre-Président, comme un objectif 
valable et d’actualité durant au moins 10 ans et avoir une 
vision à plus long terme encore.

L’Europe ne devrait pas regarder le budget de la Poli-
tique agricole commune sous le seul angle des chiffres et 
des pourcentages. Il ne pourrait être question de sabrer 
dans ce budget juste histoire de « faire du chiffre ». Il 
faut mettre ce budget en regard des objectifs que nous 
fixerons : la sécurité d’approvisionnement, la qualité des 
denrées produites et le respect de l’environnement.

Par ailleurs, actuellement, les DPU, que l’on quali-
fie trop souvent de « primes », sont une part essentielle 
du revenu agricole. Les saborder ou les supprimer serait 
une catastrophe sociale pour des milliers d’agriculteurs 
et une catastrophe économique qui pousserait à la faillite 
de nombreuses exploitations, sans parler des impacts 
environnementaux qui seraient liés à l’importation mas-
sive des produits d’Asie, d’Amérique ou d’Afrique.

Le débat qui s’annonce, dans les prochains mois, 
ne sera donc pas aisé, d’autant que les nouveaux États 
membres sont avides –  et c’est compréhensible –  de 
moderniser leur agriculture et d’augmenter la diversité 
de leur production. Il faudra tenir compte de ce para-
mètre important d’autant que le nouveau Commissaire 
européen en charge de l’agriculture, M. Ciolos, même 
s’il apparaît très ouvert au dialogue, est lui-même, issu 
d’un nouvel État membre.

Enfin, au niveau belge, il apparaît indispensable, 
Monsieur le Ministre-Président, de se présenter d’une 
seule voix. Préalablement à toute discussion au plan 
européen, il faudra « accorder les violons » entre les 
Régions et le l’État fédéral. Il serait idiot, sous la Pré-
sidence belge, qu’à défaut d’une position commune, 
la Belgique n’ait pas de position à défendre. Cette 
réflexion, je la souhaite constructive, placée au-delà des 
enjeux partisans et communautaires, simplement tour-
née vers les aspects concrets du secteur et des nombreux 
enjeux.

La politique qui sera prochainement décidée au 
niveau européen définira notre agriculture de demain. 
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Alors, gardons à l’esprit que des hommes et des femmes 
de haute valeur travaillent au quotidien, qu’ils produisent 
des aliments de qualité supérieure et qu’ils travaillent 
aussi en faveur de l’environnement et de la continuité 
de la biodiversité.

Mme la Présidente. – Madame Cassart-Mailleux, je 
vous remercie de bien vouloir conclure.

Mme Cassart-Mailleux (MR). –  L’Europe a une 
influence forte sur notre agriculture. Vous savez comme 
moi que nous venons de vivre la crise du lait, le pro-
blème lié aux céréales – et je peux témoigner de pas mal 
de crises depuis une dizaine d’années – et donc, notre 
chance par rapport à la Présidence européenne et les 
enjeux actuels sont évidemment considérables. Nous 
ne pouvons pas passer outre de ce problème agricole au 
cours de cette Présidence européenne.

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  Lebrun 
pour le groupe cdH.

M.  Lebrun (cdH). – Madame la Présidente, j’inter-
viendrai seul pour mon groupe. J’espère, en tous les cas, 
pouvoir résumer ce que le cdH pense de la Présidence 
belge qui s’annonce au 1er juillet prochain.

Je voudrais d’entrée de jeu resituer la Belgique dans 
ce concert européen. Nous qui nous présentons toujours 
parmi les petits pays, ceux qui ont moins de choses à 
dire, ceux que l’on n’entend pas. Je pense que la posi-
tion de la Belgique, au niveau européen, est incontes-
tablement au milieu d’un échiquier, que nous sommes, 
en termes de population, plus importants que des pays 
comme la Suède, le Danemark, la Grèce, les Pays Baltes 
et d’autres pays que je n’ai pas répertoriés.

Je voudrais positionner notre débat comme un débat 
important d’une Région à pouvoir législatif qui a comme 
mission de traduire, dans sa législation, une série de 
directives européennes. Nous devons intégrer celles-ci 
dans notre droit interne puisque nous connaissons, en 
termes d’équilibre des pouvoirs en Belgique, la notion 
d’équipollence des normes et nous disposons de compé-
tences exclusives.

Je pense donc que le débat au sein de notre Parle-
ment n’est pas dénué d’intérêt. Je le pense consensuel et 
j’espère que la presse pourra relater un débat qui permet-
tra au Parlement wallon de se situer dans un niveau de 
qualité autre que ceux qui font partie de notre quotidien. 
Mais il me semble, en tous les cas, que ce débat est un 
débat important, à la veille de la Présidence belge.

Madame la Présidente, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, mes chers Collègues, je pense que chacun doit être 
conscient que l’Europe est de plus en plus présente dans 
notre vie quotidienne. Elle influence notre action et, 
pour ce qui nous concerne, nous parlementaires wallons, 
dicte une bonne part de notre travail législatif. Notre des-
tin s’inscrit incontestablement dans un destin européen.

Le rôle de la Belgique et de la Wallonie est essentiel 
au moment où l’Union européenne définit à la fois sa 
stratégie 2020, et où l’Union est en train de mettre en 
œuvre le Traité de Lisbonne. Si vous me le permettez, 
Monsieur le Ministre-Président, j’insisterai d’abord sur 
la mise en œuvre de deux aspects du Traité de Lisbonne.

La première avancée du Traité est que la Présidence 
de l’Union est devenue, aujourd’hui, permanente. Nous 
devons nous en réjouir, cette première Présidence est 
confiée à un Belge, mais la Présidence tournante conti-
nuera à jouer un grand rôle dans la construction euro-
péenne. Le Gouvernement wallon sera d’ailleurs amené 
à présider un Conseil, notamment celui de l’Industrie. 
Nous serons amenés à faire preuve de cohérence entre 
la Présidence permanente et la Présidence tournante. 
Nous serons vraisemblablement les premiers puisqu’il 
y a toujours une phase de démarrage qui est actuelle-
ment sous la Présidence espagnole. Incontestablement, 
la cohérence, la cohésion de la Présidence tournante et 
la Présidence permanente seront l’objet de réflexions, de 
prises de position au niveau de l’Europe parce que, jus-
tement, nous serons le pays qui, au 1er juillet, assumera 
les deux Présidences.

Je le répète, pour notre pays, c’est sans doute une 
gageure, c’est un défi, c’est une chance. Je pense que 
c’est le premier défi, Monsieur le Ministre-Président, 
auquel nous serons confrontés en terme institutionnel au 
niveau européen : comment assurer une cohésion à l’in-
térieur de ces deux Présidences ? Ce sera un test de cré-
dibilité pour notre pays et je pense que le Gouvernement 
wallon doit participer à ce souci de cohérence.

La deuxième avancée est que le Traité de Lisbonne 
reconnaît le rôle-clé que jouent les autorités régionales 
et locales en Europe, grâce à l’inclusion de l’objectif 
de cohésion territoriale. La notion de cohésion territo-
riale dotée de la cohésion économique et sociale est un 
objectif fondamental. Il s’agit du troisième pilier de l’in-
tégration européenne. Grâce à ce traité, le principe de 
subsidiarité est étendu explicitement, Monsieur Kubla, 
au niveau de pouvoir régionaux et locaux.

M.  Kubla (MR). – J’avais peur que vous ne m’ou-
bliiez un instant.

Mme la Présidente. – Vous êtes inoubliable.

M.  Lebrun (cdH). –  Vous êtes inoubliable, Mon-
sieur Kubla. Ce n’est pas parce que la Présidente me l’a 
soufflé, mais, vous le savez, je ne peux pas vous oublier, 
comme d’ailleurs, vous ne m’avez jamais oublié. (Rires.)

Grâce à ce traité, le principe de subsidiarité est 
étendu explicitement au niveau de pouvoir régionaux et 
locaux. Dorénavant, la subsidiarité ne s’exerce plus seu-
lement entre l’Union européenne et les États, mais bien 
entre l’Union européenne, les États et les Régions.

Enfin, le Traité de Lisbonne fait une référence expli-
cite au respect de l’autonomie locale et régionale en tant 
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que partie intégrante des identités nationales, soulignant 
par là même, la place importante de la diversité cultu-
relle au sein de l’Union.

On le voit, loin d’être mineur, le rôle des Régions 
est en réalité croissant dans le cadre de l’intégration 
européenne où il trouve à s’exprimer par le biais du 
développement de la gouvernance à multiniveaux dont 
nous avons débattu récemment, et que Mme Defraigne a 
explicitement exprimé à cette tribune dans un excellent 
rapport sur lequel nous nous sommes penchés.

Le fait régional s’impose donc de plus en plus dans 
l’Union européenne. Monsieur le Ministre-Président, 
comment appréhendez-vous cette réalité ? Quelle sera la 
place du fait régional dans votre Présidence ? Comment 
comptez-vous défendre le rôle des Régions à pouvoir 
législatif dans l’Union ? Et pour ce faire, la Wallonie 
a-t-elle cherché à travailler avec d’autres Régions de 
même nature, à Pouvoir législatif ou autre, ou avec des 
voisins – je fais notamment référence au Benelux –, ou 
encore, en s’associant avec le Comité des Régions ?

Notre Parlement doit évidemment s’investir davan-
tage dans les processus européens et s’approprier plei-
nement les pouvoirs et les responsabilités qui sont les 
siennes en la matière. Nous disposons d’une série d’ou-
tils nous permettant de nous impliquer dans les méca-
nismes institutionnels et décisionnels européens. À nous 
de nous en saisir afin d’être acteurs et pas seulement 
spectateurs de ces processus.

À titre d’exemple, il faudrait ainsi réfléchir à une 
activation plus forte, à une dynamisation du Comité 
d’avis sur les questions européennes, ne serait-ce que 
dans le cadre de chaque Présidence semestrielle. Des 
réunions spéciales de diverses Commissions sectorielles 
pourraient ainsi être organisées dans le cadre de la pré-
paration de la Présidence, puis de la Présidence elle-
même, afin de débattre avec chacun des Ministres des 
matières qui les concernent.

Le Parlement aura évidemment un rôle à jouer dans 
le contrôle du principe de subsidiarité et de proportion-
nalité. En effet, si l’Europe outrepasse ces principes, il 
appartiendra aux États de rappeler à l’ordre l’Union. Or, 
Monsieur le Ministre-Président, en Belgique, les Parle-
ments régionaux, du fait de leurs compétences, auront 
à s’exprimer dans les matières qui relèvent de leurs 
compétences – et elles sont nombreuses, nous le savons. 
Aujourd’hui, l’accord conclu entre les Parlements, au 
cours de la législature précédente, pour exprimer les 
voix de la Belgique, doit faire l’objet de dispositions 
légales à adopter par le Parlement fédéral.

Depuis plusieurs mois, je vous en ai tenu informé. 
J’ai tenté que ces dispositions légales – modifications de 
la loi spéciale, de la loi sur le Conseil d’État –  soient 
enfin mises à l’ordre du jour des Chambres. À  ma 
connaissance, elles ne le sont pas. Cela signifie donc que 
les deux voix de la Belgique ne pourront pas s’exprimer 
et que nous laisserons ainsi à d’autres, le soin de s’ex-
primer en notre nom ou en leur nom, en nous ignorant.

Je ne comprendrais pas qu’au cours de la Présidence 
belge, nous ne nous appliquions pas à mettre en œuvre 
chez nous un principe auquel tiennent particulièrement 
les Régions à pouvoir législatif dont nous faisons par-
tie. Monsieur le Ministre-Président, j’ai sensibilisé, en 
tant que Président de la Délégation belge au Comité des 
Régions, les Présidents de la Chambre et du Sénat. Je 
vous invite, à ce sujet, à interpeller le Premier Ministre 
afin que nous ne soyons pas les derniers à pouvoir expri-
mer les voix de la Belgique en matière de proportionna-
lité et de subsidiarité. Ce sont des principes fondamen-
taux du Traité de Lisbonne.

Notre Parlement, par le renforcement de ses ser-
vices, s’apprête à prendre en mains ce principe essentiel 
de démocratisation de l’Union européenne. Nous pour-
rons être aidés par le réseau de monitorage de la subsi-
diarité du Comité des Régions. Mais nous ne pourrons 
être pleinement opérationnels qu’à partir du moment où 
les bases légales de notre action seront établies.

J’en arrive maintenant à la deuxième partie de mon 
exposé qui concerne le programme wallon de cette Prési-
dence belge de l’Union. Nous sommes en plein cœur de 
l’actualité puisque vous vous êtes rendu, vendredi der-
nier, à une grande concertation proposée par le Premier 
Ministre, M. Leterme, entre l’État fédéral et les Entités 
fédérées. Je salue l’initiative, mais, outre les discussions 
sur la future Présidence belge, cette réunion visait, éga-
lement, à préparer le Conseil européen de demain qui 
doit notamment discuter de la nouvelle stratégie « Union 
européenne 2020 », appelée à remplacer la stratégie de 
Lisbonne qui, faut-il le dire, a montré ses limites parce 
qu’elle n’avait pas organisé d’objectifs à atteindre avec 
des pénalités, s’ils n’étaient pas atteints. Il est donc clair 
qu’aujourd’hui, nous renforçons cette stratégie de Lis-
bonne par une nouvelle stratégie économique appelée 
« Union économique 2020 ».

Monsieur le Ministre-Président, outre la conférence 
de presse qui s’est donnée, j’aimerais vous entendre sur 
les conclusions auxquelles vous êtes parvenu avec vos 
Collègues. Quelles étaient les positions strictement wal-
lonnes que vous y avez défendues ? Quelles ont été les 
difficultés pour parvenir à une position commune ?

Pour ce qui est des échéances immédiates, pouvez-
vous nous expliquer quels sont les enjeux du Conseil 
européen de demain ? La stratégie « Union européenne 
2020 » mériterait à elle seule un débat spécifique. Mais 
en attendant, pouvez-vous nous présenter ce qu’il en est 
de cette stratégie à l’heure actuelle ? Quelles sont ses 
implications pour la Région wallonne et ses politiques 
principales tel le plan Marshall 2.Vert ? Quelles en sont 
les échéances ?

Sur des thèmes aussi importants, je crois qu’il est 
utile et légitime d’associer au maximum les parlemen-
taires à ce dossier. Je vous suggère de nous dire comment 
vous comptez travailler avec le Parlement à ce propos.

Le calendrier des événements se complète de jour 
en jour. Quels vont être les moments forts ? Comment 
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comptez-vous associer la société civile à cette pré-
sidence, car nous savons que l’Europe pêche parfois 
d’éloignement par rapport à la population. Je crois que 
la Présidence est une manière pour nous de rapprocher le 
citoyen de l’Europe ou l’Europe du citoyen.

Je sais que le Gouvernement wallon, sous votre 
égide, organisera à l’automne, à Tournai, un séminaire 
sur les coopérations transfrontalières qui s’imposent, 
de plus en plus, comme des axes qui font éclater les 
anciennes frontières nationales.

La région de Tournai fait d’ailleurs partie d’un grou-
pement européen de coopération territoriale (GECT), 
qui est un nouvel instrument juridique européen qui 
favorise la coopération au-delà des États et permet d’as-
sumer davantage de cohésion territoriale.

J’ai le plaisir de vous informer que le Comité des 
régions, au sein duquel j’assure une responsabilité, orga-
nisera une réunion de la Commission COTER – Cohé-
sion territoriale – en guise d’introduction au séminaire, 
renforçant ainsi le sens que vous souhaitez donner à ce 
nouvel instrument de cohésion.

Pour mon groupe, alors que, ces derniers mois, les 
priorités politiques en Europe, en Belgique et en Wallo-
nie, ont porté sur les nombreuses mesures anticrise pour 
protéger l’emploi et doper la relance, il est temps que ces 
mesures prises dans l’urgence deviennent, aujourd’hui, 
des réformes socio-économiques structurelles. Notre 
société en a besoin. C’est le défi de la stratégie « Union 
européenne 2020 » et c’est un des grands chantiers 
auquel nous devrons nous atteler.

Un premier objectif – j’en aurai cinq – doit être d’éta-
blir une stratégie de sortie de crise adéquate. Il faut, en 
effet, constater que la situation économique en Europe 
n’est hélas pas suffisamment stabilisée pour supporter 
une réduction rapide et stimulante des mesures mises 
sen place. Il est également trop tôt pour envisager la 
réduction, voire la suppression des mesures en matière 
d’emploi, alors que nous nous trouvons encore au cœur 
de la crise de l’emploi et de la montée du chômage dans 
l’ensemble des pays de l’Union. C’est pourquoi il faut 
que le retrait de ces mesures soit progressif et lié à l’évo-
lution de la situation économique générale, et particuliè-
rement du marché de l’emploi.

En ce sens, je me réjouis du dernier ajustement bud-
gétaire fédéral qui devra permettre à la Wallonie, en 
matière d’emploi notamment, de dynamiser davantage 
encore le secteur et d’accompagner celles et ceux qui, 
trop nombreux, ont été victimes de la crise en perdant 
leur emploi.

Au niveau de l’emploi, je ne doute pas que la Wallo-
nie aura à cœur de s’inscrire dans la stratégie transver-
sale pour l’emploi et la croissance, proposée par Mme 
la Ministre de l’Emploi, afin d’atteindre l’objectif ambi-
tieux de 75 % de taux d’emploi en 2020.

Cette stratégie reposera sur trois lignes de force :

–	 « emploi et croissance intelligence »;

–	 « emploi et croissance durable » avec une priorité 
portée sur le développement des emplois verts;

–	 et « emploi et croissance inclusive ».

On le constate, à nouveau, le lien avec les préoccu-
pations wallonnes exprimées par le plan Marshall 2.Vert 
est incontestable.

Le deuxième objectif sera d’éviter le renouvellement 
d’une telle crise. En plus des instruments de court terme 
mis en place pour gérer cette crise, nous devons prendre 
des dispositions à long terme pour éviter la possibilité de 
voir se reproduire un tel cataclysme financier. En plus 
de réaliser les réformes prévues par le groupe Larosière 
au niveau européen, notre Présidence devra insuffler une 
réforme plus globale du secteur financier. Il s’agit de 
mesures qui concernent davantage les compétences de 
l’État fédéral, mais la Région doit être à ses côtés dans 
les initiatives qu’il pourra lancer en ce sens.

Le troisième objectif doit être, selon moi, de profiter 
de la Présidence belge pour soutenir la construction de 
la société de l’après-crise, en développant, en priorité, 
des politiques ambitieuses en matière d’économie, de 
politique industrielle durable, de recherche et dévelop-
pement, d’emploi, de formation professionnelle et d’en-
seignement. Ces politiques sont bien sûr intimement 
liées. La réussite de l’une dépend nécessairement de 
celle des autres et ce n’est qu’en les concevant comme 
un tout global que le succès pourra être envisagé. C’est 
d’ailleurs la démarche qui a déjà présidé au plan Mars-
hall et qui préside encore au Marshall 2.Vert pour le 
redressement de la Wallonie.

Par conséquent, c’est la même ligne directrice qui 
doit être la nôtre au niveau européen. Ces politiques 
doivent dès lors être au cœur de la nouvelle stratégie 
« Union européenne 2020 ».

La Région wallonne présidera d’ailleurs le Conseil 
« Industrie ». Dans cette optique, j’aimerais que vous 
nous détailliez ce qui est prévu à l’agenda de cette ren-
contre. Quels en sont les enjeux ? Quelles priorités et 
quelles propositions comptons-nous mettre en avant à 
l’occasion de ce Conseil ? Quelles sont nos marges de 
manœuvre ?

Les projets industriels restent importants dans notre 
Région. J’aimerais vous entendre sur les accents que 
vous voulez imprimer à ce Conseil, notamment bien sûr, 
en parlant de tout le secteur sidérurgique qui nous tient à 
cœur dans la région liégeoise.

Pour ce qui est de la recherche et du développe-
ment, c’est la Région bruxelloise qui présidera la partie 
« Recherche » du Conseil « compétitivité ». (Réaction de 
M. Kubla.)

L’ULB est aussi en territoire bruxellois, la région 
bruxelloise est, me semble-t-il, importante, Monsieur 
Kubla, aussi sur le plan de la recherche « entreprises ». 
Elle est incontestable à Bruxelles. Il n’y a pas que la 



26	 P.W. - C.R.I. n° 13 (2009-2010) - mercredi 24 mars 2010

recherche publique dans le volet « Recherche et Déve-
loppement », il y a tout le volet privé de la recherche. 
Il vaut mieux que ce soit la Région bruxelloise qui ait 
la compétence « recherche » que la compétence « agri-
culture ». Je signale d’ailleurs que la Communauté fran-
çaise, sous la précédente Présidence belge, avait la Pré-
sidence du Conseil « Recherche ». Aujourd’hui, c’est la 
Région bruxelloise, cela paraît assez normal.

Comment allons-nous articuler avec M. le Ministre 
Cerexhe qui présidera ce Conseil, la manière de fina-
liser une cohérence entre la Région bruxelloise et la 
Région wallonne ? Nous avons aussi l’occasion de nous 
exprimer dans une sorte de triangle vertueux « Région 
wallonne-Région bruxelloise-Communauté française ». 
Je pense, Monsieur Kubla, que d’autres que vous ont 
appelé de leurs vœux ce triangle vertueux. C’est l’occa-
sion de le concrétiser.

L’Europe de demain ne pourra pas se construire sans 
un système d’éducation et de formation de pointe. Il 
est donc primordial que la Région wallonne et la Com-
munauté française agissent de concert afin d’accélérer 
le développement d’une économie de la connaissance, 
basée sur l’apprentissage tout au long de la vie, en insis-
tant sur les compétences non techniques, l’esprit d’en-
treprendre, la créativité et l’innovation.

Il importera aussi de mieux accueillir, dans les sys-
tèmes d’enseignement et de formation, les publics fra-
gilisés.

En matière de formation professionnelle, la Pré-
sidence belge devra continuer à assurer la révision du 
processus de Copenhague qui fixe les grands défis à 
relever en matière de formation professionnelle à l’ho-
rizon 2020. Il faudra insister sur le développement de 
l’orientation tout au long de la vie, la promotion d’em-
plois porteurs et l’échange d’outils et de bonnes pra-
tiques des différents services d’orientation et de conseil. 
La mobilité interrégionale et internationale des deman-
deurs d’emploi devra être davantage promue. Monsieur 
le Ministre-Président, appréhendez-vous ces thèmes lors 
de la Présidence belge ?

Le quatrième objectif consiste à répondre au défi 
climatique. L’échec de Copenhague a démontré la diffi-
culté de faire entendre la voix de l’Europe sur un thème 
dans lequel elle entend – ou elle entendait – pourtant être 
un acteur pionnier. Je pense que nous devrons, au sens 
de la Présidence belge, poursuivre le travail de lobbying 
international et veiller à la préparation de la Conférence 
de Cancún afin d’obtenir des engagements concrets pour 
le climat.

Enfin dernier objectif : la réforme de la PAC pour 
la période 2014-2020 qui sera également à l’agenda de 
notre Présidence. Initier ce débat autour de principes qui 
nous sont chers doit être, pour moi, essentiel. Je pense 
ici à la nécessité pour nous, de maintenir une PAC forte 
avec des outils de régulation renforcés, afin de lutter 
contre la volatilité des prix. Il convient d’assurer une 
stabilité aux revenus des agriculteurs ou encore, de tirer 

les enseignements de la crise laitière et d’en débattre au 
sein du Conseil.

Tels sont les cinq axes que le groupe cdH souhaite 
voir mettre en œuvre au cours de cette Présidence belge, 
qui constitue un défi – n’en disconvenons pas –, mais 
aussi une véritable opportunité de montrer comment 
notre pays, et en particulier la Wallonie, veulent tenir 
leur place dans la sphère européenne.

Monsieur le Ministre-Président, je souhaite conclure 
en soulignant qu’il y a quasiment un an, nous avions 
approuvé, à l’unanimité : « Une proposition de résolu-
tion relative à la politique européenne de la Région wal-
lonne dans le cadre de la présidence belge de l’Union 
européenne en 2010 ».

J’espère, Monsieur le Ministre-Président, que votre 
réponse, aujourd’hui, s’inscrira dans la démarche ini-
tiée, à l’époque, par le Parlement wallon. Permettez-moi 
de vous en rappeler quelques termes. Nous demandions 
au Gouvernement :

–	 de définir et de défendre les priorités touchant de 
près ou de loin les compétences régionales dans le 
cadre du Comité de suivi qui prépare la Présidence 
belge de l’Union et d’y rechercher une coordination 
optimale avec les autres Entités fédérées et le Fédé-
ral dans les matières qui les concernent conjointe-
ment;

–	 de chercher à impliquer efficacement la société civile 
dans l’élaboration des programmes et des activités 
de la Présidence pour réconcilier les citoyens avec 
l’Europe;

–	 de tout faire pour que les différents plans de 
relance s’inscrivent dans une stratégie industrielle 
européenne cohérente et concertée entre les États 
membres et les partenaires sociaux;

–	 de plaider, auprès de ses partenaires belges et euro-
péens, pour que la question de l’adoption d’une 
directive-cadre sur les services d’intérêt général soit 
remise à l’agenda politique européen dès la mise en 
place d’une nouvelle Commission et pour la refon-
dation de la stratégie de Lisbonne, en articulation 
étroite avec l’agenda social européen et la stratégie 
« développement durable » dans le cadre de la lutte 
contre le réchauffement climatique;

–	 de défendre ensuite une Politique agricole durable 
garantissant tant la sécurité alimentaire qu’une haute 
qualité des produits dans une logique de cohésion 
territoriale, économique et sociale européenne;

–	 de faire en sorte que continuent à être pris en compte 
les besoins des zones bénéficiant actuellement des 
Fonds européens dans la perspective de la fin de la 
programmation 2007-2013;

–	 et de venir présenter au Parlement wallon les priori-
tés retenues par le Comité de suivi de la préparation 
de la Présidence belge en 2010.

Toutes ces demandes sont au cœur du présent débat, 
mais également au cœur de ce que devra être notre Pré-
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sidence de l’Union. En répondant à nos interpellations 
actuelles, vous répondrez donc, du même coup, à ces 
diverses demandes formulées par la résolution de notre 
Parlement – ce dont je ne peux que me réjouir.

Je ne doute pas qu’avec vos Collègues, Monsieur le 
Ministre-Président, vous aurez à cœur de rencontrer les 
demandes formulées par notre Assemblée. Nous atten-
dons, bien sûr, vos réponses, vos actions et nous vous 
donnons déjà rendez-vous, début de l’année 2011, pour 
évaluer avec vous, ce qu’aura apporté cette Présidence 
de l’Union qui nous attend.

(Applaudissements sur les bancs du cdH.)

Mme la Présidente. – Je dois saluer votre art d’uti-
liser le temps qui vous est imparti.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, les précé-
dents orateurs l’ont évoqué, durant six mois, l’attention 
de l’ensemble des États membres de l’Union se portera 
sur notre pays, qui assurera la Présidence.

Nos missions, à cette occasion, consisteront à orga-
niser et à diriger les réunions, à rechercher des solutions 
et des compromis ou encore, à représenter l’Union euro-
péenne.

Soyons clairs d’entrée de jeu, nous n’allons pas 
révolutionner l’Europe en un semestre. La Présidence 
du Conseil joue un rôle important dans l’organisation 
des travaux, notamment par l’impulsion du processus 
de décision législatif et politique. Mais l’État membre 
qui assure la présidence ne reçoit aucune autre préroga-
tive supplémentaire et le poids du vote de la Belgique 
demeure donc inchangé.

De plus, comme nous le savons tous, l’architecture 
institutionnelle de notre pays incite au morcellement des 
compétences. Ainsi, selon les matières, des Ministres 
fédéraux, régionaux ou communautaires représenteront 
notre pays au plus haut niveau de l’Union européenne 
et défendront une position qui est déjà une position de 
compromis. Dans cette architecture institutionnelle par-
ticulière, il est, dès lors, permis de se poser la question 
de savoir comment, nous, Parlementaires wallons, pou-
vons réellement agir et influer sur la direction que nous 
souhaitons donner à l’Europe.

Malgré cette répartition complexe des compétences, 
nous aurions tort de penser que notre rôle est marginal.

Ce rôle prend trois formes différentes : d’abord celui 
d’impulsion et de proposition, ensuite celui de sensibi-
lisation et enfin, celui de relais entre le citoyen et l’Eu-
rope.

–  Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au 
fauteuil présidentiel.

Nous avons en Belgique, une longue histoire avec 
l’Union européenne. Souvenons-nous qu’en 1958, nous 

avions été le premier pays à prendre, pour six mois, 
la présidence de l’Union. À  cette époque, c’est Victor 
Larock, un socialiste, qui était Ministre des Affaires 
étrangères sous le Gouvernement Van Acker 4.

L’Europe, aujourd’hui, a bien changé.

Elle est arrivée au carrefour de ses propres ambitions 
et le choix des voies à emprunter est multiple.

Celle que nous proposons, en tant que socialistes, 
combine le renforcement de l’intégration politique euro-
péenne et la mise en place des politiques de fond, pro-
gressistes, en faveur d’une Europe pour tous.

Nous ne pouvons pas cacher que l’évolution récente 
de l’Europe ne nous enthousiasme pas.

D’une part, nous assistons à une « intergouverne-
mentalisation » toujours plus grande, la Commission 
européenne n’ayant jamais atteint un tel niveau de fai-
blesse politique. De plus, il faut le reconnaître, l’Europe 
à 27 n’est plus capable, à ce stade, de grands projets 
mobilisateurs.

D’autre part, les réformes socio-économiques pro-
posées par la Commission européenne ces dernières 
années et le soutien qu’elles reçoivent d’une majorité 
d’États membres vont dans un sens qui n’est pas celui 
que nous proposons.

Depuis plusieurs années en effet, la tendance est 
davantage à la libéralisation et au démantèlement des 
services publics. Face à cette dérive du « tout au mar-
ché », nous, socialistes, plaidons pour une plus grande 
protection des services publics, et notamment par le 
biais d’une directive-cadre sur les services d’intérêt 
général qui donneraient aux services publics la garantie 
d’un cadre législatif stable et d’un financement adéquat.

Nous avons tous pu constater les effets d’une trop 
grande dérégulation. Nous avons vu où nous menait le 
« tout au marché ». Nous payons maintenant les folies de 
la spéculation financière.

Pour nous, le prélèvement sur les transactions finan-
cières doit devenir, dans les plus brefs délais, une réalité 
dans l’Union européenne.

Selon une étude d’un institut de recherche autri-
chien, un taux de prélèvement de 0,025 % seulement, 
soit 25 centimes pour 1.000 euros, fixé à l’échelle euro-
péenne pourrait produire un revenu fiscal équivalent à 
1 % du PIB européen, soit environ 135 milliards d’euros.

De plus, la lutte contre la fraude fiscale en Europe 
et la création d’un ensemble de mécanismes qui per-
mettraient de contrôler les dérives liées à la spéculation 
financière figurent parmi nos priorités à mettre en place 
au niveau européen. Car, l’Europe est la seule réponse 
crédible face aux crises que nous connaissons : crise 
financière, crise économique, crise sociale, crise clima-
tique et énergétique, crise alimentaire, crise politique 
mondiale.
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Dix ans après le lancement de la stratégie de Lis-
bonne, l’Europe doit aujourd’hui se doter d’une nou-
velle stratégie intégrée, pluriannuelle de développement 
durable.

La philosophie qui a présidé à la mise en place de 
cette stratégie a été, principalement sous la conduite 
des commissions européennes successives, celle de la 
« libéralisation du potentiel de croissance de l’économie 
européenne ».

Ce qui s’est malheureusement traduit par la dérégu-
lation à outrance et la libéralisation de tout ce qui ne 
l’était pas encore, et ce, malgré l’opposition de quelques 
pays, dont la Belgique.

On a vu à quel point ces remèdes n’ont pas préparé 
l’Europe à affronter la crise économique, sociale et envi-
ronnementale qui nous frappe si durement.

La nouvelle stratégie qui doit succéder à celle de Lis-
bonne doit impérativement être la réponse de l’Europe 
aux grands défis de demain : relancer l’économie euro-
péenne, réguler les marchés, assurer la cohésion sociale 
et permettre la transition écologique.

Ces défis ne peuvent plus être pensés indépendam-
ment les uns des autres. La nouvelle stratégie que les 
socialistes appellent de leurs vœux doit permettre à cha-
cun de ces trois piliers de se renforcer mutuellement.

Nous voulons donc une Europe ambitieuse et une 
présidence belge capable de porter cette nouvelle ambi-
tion.

Notre Gouvernement wallon, Monsieur le Ministre-
Président, a annoncé récemment les priorités wallonnes 
pour la Présidence, à savoir :

–	 la concrétisation des objectifs de la future stratégie 
Union économique 2020;

–	 une politique de Cohésion économique et sociale 
renforcée;

–	 des alliances Emploi-Environnement fortes;

–	 une politique industrielle, durable et solidaire;

–	 des politiques européennes qui soutiennent davan-
tage la diversité culturelle.

Nous nous inscrivons pleinement dans les priorités 
énoncées et nous mettrons tout en œuvre pour soutenir le 
Gouvernement dans la réalisation de ces objectifs.

Vous me permettrez d’aborder encore avec vous 
l’Europe sociale, avant que je ne cède la parole à 
M. Daniel Senesael, qui abordera l’emploi et les fonds 
structurels, tandis que Joëlle Kapompolé évoquera la 
problématique du climat et qu’Edmund Stoffels aura 
le plaisir d’intervenir en ce qui concerne la thématique 
agricole.

Pour ce qui concerne l’Europe sociale, l’année 
européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale sera un levier important pour mesurer l’ampleur 

des dégâts sociaux et exiger des mesures concrètes afin 
d’éradiquer ces injustices.

Au 21ème siècle, il est tout simplement inacceptable 
qu’en Europe, des familles – 79 millions de personnes 
pour être précise –  doivent chaque jour faire le choix 
entre manger ou se chauffer.

Pour nous, la mise en œuvre de la recommandation 
sur la stratégie d’inclusion active qui associe un revenu 
adéquat, un accompagnement et des perspectives d’em-
ploi de manière à permettre aux plus vulnérables de se 
réinsérer dans la vie active est essentielle. La confection 
d’un nouvel agenda social 2010-2015 sera l’occasion de 
concrétiser ces intentions dans le programme d’action 
européen.

En cette matière, les objectifs que nous défendons 
sont ceux d’une plus grande cohésion sociale et d’une 
convergence sociale européenne vers le haut. Nous 
serons particulièrement vigilants à éviter toute forme de 
dumping social, toute détérioration de la qualité de l’em-
ploi et de la protection sociale dans l’Union.

Les personnes exclues de l’emploi durable, qui 
sont en situation de pauvreté et qui appartiennent à des 
groupes à risque, doivent être soutenues.

Dans cette période de crise qui nous traverse, le 
système de protection sociale sera plus important que 
jamais. Les socialistes travaillent déjà dans le cadre du 
trio qu’ils constituent avec l’Espagne et la Hongrie afin 
de soutenir des initiatives liées notamment au vieillisse-
ment de la société.

Nous plaidons également pour qu’ait lieu, sous la 
présidence belge, une meilleure reconnaissance de la 
finalité sociale des Services sociaux d’intérêt général 
(SSIG) pour renforcer la cohésion sociale. Pour nous, 
il faut soustraire ces domaines des lois du marché par le 
biais d’une directive.

Concrètement, les mesures que nous défendons sont 
notamment :

–	 d’intégrer des critères de convergence sociaux dans 
la nouvelle stratégie de l’Union économique 2020;

–	 d’établir une directive sur les minimas sociaux et 
particulièrement sur le revenu minimum;

–	 ou encore d’aborder le défi des pensions non plus 
seulement sous l’angle de son financement, mais 
aussi de son adéquation et de son accessibilité.

Chaque citoyen européen doit pouvoir bénéficier 
d’une sécurité sociale forte. Trop longtemps, la dimen-
sion sociale a été considérée comme la variable d’ajus-
tement d’un modèle basé sur l’accumulation matérielle. 
Aujourd’hui, la crise économique se double d’une vraie 
crise sociale qui appelle des réponses nouvelles.

Les citoyens européens doivent être replacés au 
centre des préoccupations, particulièrement les citoyens 
les plus vulnérables à savoir les citoyennes.
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Je voudrais cette fois aborder cette problématique 
de l’égalité entre hommes et femmes, en quelques mots, 
sous l’angle européen.

La crise économique majeure que nous connaissons 
actuellement laissera des traces profondes partout, à 
tous les échelons de la société. Toutes les catégories de 
la population seront en effet touchées.

Toutefois, les femmes, de par la conjoncture même 
du marché de l’emploi, seront plus touchées que les 
hommes. Il persiste encore, de nos jours, une véritable 
ségrégation professionnelle et sectorielle à l’égard des 
femmes.

Je pourrais revenir longuement sur les écarts de 
rémunération toujours présents aujourd’hui, pour un tra-
vail équivalent entre les hommes et les femmes. Il me 
semble également fondamental de redire à quel point, 
aujourd’hui, il est important que les droits des femmes, 
en matière sexuelle et de santé reproductive soient main-
tenus et développés au niveau européen.

Je me permets d’y repenser parce que cette année, en 
Belgique, nous fêterons le vingtième anniversaire de la 
loi dépénalisant l’avortement. C’est peut-être aussi l’oc-
casion de donner un signal progressiste au niveau d’une 
Europe qui me semble prendre la voie d’un conserva-
tisme peu engageant.

C’est la raison pour laquelle les socialistes défen-
dront également la mise en place de la clause de l’Eu-
ropéenne la plus favorisée, afin que chaque femme d’un 
des États membres de l’Union puisse invoquer le béné-
fice direct d’une législation d’un autre État membre qui 
lui est plus favorable.

Je terminerai parce que je vois que le temps avance 
vite, en disant que notre groupe mettra tout en œuvre 
pour construire, avec vous Monsieur le Ministre-Prési-
dent, une Europe citoyenne qui conjugue la prospérité 
économique, la haute protection sociale, la diversité 
culturelle et la garantie d’un cadre de vie agréable pour 
toutes et pour tous.

Je vais m’arrêter ici de manière à préserver le temps 
de parole de mes Collègues, sinon ils ne pourront pas 
s’exprimer. Nous sommes très unis et très solidaires au 
niveau du groupe socialiste.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, le groupe 
socialiste a fait de l’emploi une de ses priorités et la 
future présidence belge de l’Union est aujourd’hui l’oc-
casion de mettre en avant nos priorités en la matière 
sur la scène européenne car, pour nous, le travailleur 
européen doit être remis au centre des préoccupations. 
La politique européenne en matière d’emploi ne peut 
se résumer à toujours plus de flexibilité et donc à des 
emplois toujours plus précaires.

À l’heure actuelle, dans le cadre de la stratégie de 
Lisbonne en matière sociale, le mouvement d’affaiblis-
sement des politiques sociales est soutenu par une inter-
prétation limitée du concept de flexibilité et de sécurité 
dans le domaine de l’emploi.

En effet, c’est cette notion de flexibilité et d’adapta-
tion des travailleurs qui est mise en avant plutôt que le 
développement d’un cadre complémentaire de la sécu-
rité sociale.

Or, nous pensons que c’est sur la qualité des emplois 
que nous devons insister.

Pour cette raison, nous soutenons une modification 
des législations sociales européennes dans le sens d’une 
protection plus grande des travailleurs et d’un renforce-
ment de la lutte contre le dumping social.

De plus, les nouveaux risques du travail, l’organisa-
tion du temps de travail, les emplois précaires et autres 
nouvelles formes de travail devront être abordés et orga-
nisés au niveau européen.

Parler de l’emploi et de développement économique, 
c’est aussi évoquer les fonds structurels. Pour la période 
2007-2013, l’Union européenne consacrera près de 
350 milliards d’euros à sa politique de cohésion.

La Wallonie, que ce soit au titre de l’objectif 
« convergence », « compétitivité régionale et emploi » ou 
encore « coopération territoriale », est, on le sait, particu-
lièrement concernée par ces politiques.

Le débat sur l’avenir de la politique de cohésion 
après 2013, lancé fin 2007 par la Commission euro-
péenne, nous intéresse donc au plus haut point.

Les principaux enjeux quant à l’avenir de la poli-
tique de cohésion porteront à nouveau sur la valeur ajou-
tée communautaire, sa pertinence, sa contribution aux 
objectifs communautaires, en particulier ceux définis 
dans le cadre de la future stratégie « Union européenne 
2020 », et son coût.

Il est essentiel qu’à l’avenir, l’action des fonds struc-
turels soit davantage concentrée sur les régions en tran-
sition économique ou qui connaissent d’importants pro-
blèmes en matière d’emploi.

C’est pourquoi nous demandons le maintien de la 
capacité d’action de l’Union au travers des fonds struc-
turels, voire même son renforcement dans la perspective 
de la nouvelle stratégie Union européenne 2020 dont je 
viens de parler.

La politique de cohésion, qui couvre des domaines 
clés tels que l’attractivité, l’innovation, la recherche ou 
encore la formation des travailleurs, est un vecteur fon-
damental de solidarité et de justice sociale et le garant 
d’un développement socio-économique européen équi-
libré.

Précisément en matière de cohésion, j’attache, per-
sonnellement, tout comme vous, Monsieur le Ministre-
Président, beaucoup d’importance à la notion de com-
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munauté de communes qui a pour moi toute sa place 
dans l’Union européenne. Il me semble important que 
cette structure soit également créée dans notre Région 
même si le concept est encore quasiment inconnu en 
Wallonie. Je reviendrai prochainement, en Commission, 
sur le sujet.

En effet, les communes ont été créées pour répondre 
à des besoins locaux. Ces besoins ont bien évolué au 
cours des temps. Les services des communes ne se limi-
tent plus aux voiries, à l’enseignement, mais s’étendent 
dans les domaines social, culturel et sportif. Les com-
munes sont de plus en plus actives et ont un rôle écono-
mique à jouer en tant que pouvoir public local.

Il est donc nécessaire, pour nos pouvoirs locaux, 
de s’adapter à toute une série d’évolutions, notamment 
l’élargissement de la notion d’intérêt communal, la 
construction de l’Europe et l’essor de la Région wal-
lonne.

Dans l’Europe que nous souhaitons construire, je 
ne doute pas, Monsieur le Ministre-Président, que vous 
serez particulièrement attentif aux différentes probléma-
tiques que je viens d’évoquer brièvement, et notamment 
en ce qui concerne l’avenir des fonds structurels en Wal-
lonie et les négociations en cours à ce sujet.

Je vous remercie de votre attention.

–  Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kapom-
polé.

Mme Kapompolé (PS). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, je souhaitais interve-
nir dans le débat car, selon moi, la Présidence belge de 
l’Union européenne doit être l’occasion de trouver de 
nouvelles pistes, de rebondir après ce que l’on a pu qua-
lifier comme échec à Copenhague, notamment en vue de 
la prochaine Conférence « Climat » au Mexique, prévue 
fin 2010.

Samedi, certains étudiants en politique économique 
et sociale me posaient la question de savoir si après cet 
échec, en tant que Parlementaire wallon, je me sentais 
découragée.

J’ai dit non parce que je crois que pour nous, la 
politique climatique et la biodiversité sont des dossiers 
phares dans le cadre de la Présidence belge du Conseil 
de l’Union européenne. Je crois qu’en matière de climat, 
la Belgique pourra jouer un rôle fort et jouera même sa 
crédibilité dans le cadre de la délégation européenne de 
la Conférence « Climat » au Mexique en décembre 2010.

En ce qui concerne la biodiversité, le point d’orgue 
de cette année 2010 sera la tenue, pendant notre prési-
dence, de l’importante dixième conférence des partis de 
la convention sur la diversité biologique.

Ces deux événements, au Mexique et cette confé-
rence des partis, doivent permettre de poser des jalons 
irréversibles dans les négociations en cours et conduire à 
leur clôture le plus rapidement possible.

Comme l’a fait remarquer mon chef de groupe, Mme 
Isabelle Simonis, dans son intervention, la stratégie 
Union européenne 2020 doit s’appuyer sur trois piliers : 
économique, social et environnemental. Ils doivent être 
forts, interdépendants et doivent développer une poli-
tique ambitieuse en matière de développement durable.

D’autant plus que, selon moi, il y a véritablement 
des alliés naturels à activer au niveau européen. Je pense 
notamment aux pays africains et à ceux d’Amérique 
latine. Ils sont, pour la Belgique et l’Union européenne, 
des alliés naturels dans une politique volontariste vis-
à-vis des changements climatiques et manifestement, 
même si c’est modeste, la Région wallonne peut jouer 
un rôle pour essayer, justement, de dépasser le blocage 
qui a eu lieu dans le cadre d’une politique multilatérale 
qui a montré ses limites.

Ce que je vous demande, c’est que, dans la cadre des 
réunions de préparation, de concertation au préalable à la 
Conférence « Climat » au Mexique, qu’il puisse y avoir 
cet accent et de vraiment vouloir prôner ces concerta-
tions, ces négociations bilatérales avec ces pays.

Vous le savez, une nouvelle carte géopolitique 
émerge. L’Europe, autrefois, était leader des négocia-
tions climatiques. Aujourd’hui, elle a toutes les peines 
du monde à s’affirmer face à la Chine et aux États-Unis. 
Donc, pourquoi pas ne pas aborder cette logique ?

De manière générale, je voulais savoir comment 
vous envisagez la participation de la Région wallonne 
en matière d’environnement et plus précisément dans 
la problématique du réchauffement climatique durant la 
présidence belge ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, quels peu-
vent être nos contributions pour développer des perspec-
tives en faveur d’un modèle de production agricole qui 
soit à la fois économiquement viable, équitable (c’est-
à-dire offrant un revenu correct à tout un chacun) et 
durable (c’est-à-dire respectueux de l’environnement) ?

Commençons par citer quelques informations 
concernant la filière de lait –  vous m’excuserez de 
me limiter à cette filière, je préfère parler de ce que je 
connais le mieux, mais cela ne veut pas dire que nous 
oublions les autres filières –, qui me serviront de base 
pour développer mes arguments.

Nous produisons en Belgique 3,3 milliards de litres 
de lait. Plus ou moins la moitié de cette production est 
exportée, la création de la valeur ajoutée se fait donc 
ailleurs. Un litre sur sept est vendu comme destiné à la 
consommation directe tandis que six litres sur sept ali-
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mentent l’industrie agroalimentaire et, dans une moindre 
mesure, l’industrie pharmaceutique qui par ailleurs 
recourt de plus en plus à des produits de substitution. De 
ce fait, l’accord qui avait été conclu avec FEDIS a été 
vu d’un œil souriant et d’un œil pleurant. Souriant parce 
qu’on salue l’effort du commerce de payer 14 cents en 
plus par litre de lait vendu, mais d’un œil pleurant parce 
que chez l’agriculteur, il arrive deux cent par litre vu que 
six litres sur sept partent dans l’industrie agroalimen-
taire.

Finalement, un constat qui est très alarmant est 
que les agriculteurs, non seulement en Belgique, mais 
partout en Europe, sont soumis à des fluctuations très 
rapides et très importantes des prix, ce qui les met devant 
un avenir totalement imprévisible.

Ceci étant dit, en la matière, il y a plusieurs défis. 
Le premier étant la formation des prix et le deuxième, 
l’avenir de la Politique agricole commune.

Qu’on ne s’y trompe pas, la régulation du marché 
du lait par les quotas laitiers semble, tels les propos de 
M. Demarty devant la FWA à Gembloux la semaine pas-
sée, être révolue. Si les quotas laitiers étaient, à un certain 
moment, la technique adéquate pour réguler l’offre tout 
en garantissant la sécurité sur le plan de l’approvision-
nement de notre continent en matière alimentaire, elle va 
– selon les dires du même M. Demarty – être remplacée 
par ce que nous appelons l’agriculture conventionnelle.

En effet, dans quelques semaines maintenant, le 
« High level group » remettra ses conclusions quant à 
l’avenir de la régulation du marché du lait. À ce sujet, je 
pense que deux éléments doivent attirer notre attention.

Premièrement, nous devons renforcer le rôle et la 
force des producteurs dans le cadre de leur négociation 
future avec les laiteries. Pour y arriver, il y a plusieurs 
pistes : si l’avenir sera celui de l’agriculture convention-
nelle, nous devons renforcer et mieux coordonner entre 
elles, les coopératives d’agriculteurs afin de leur per-
mettre d’avoir le poids suffisant, autour de la table de 
négociation. Encore faut-il, comme l’a dit M. Demarty, 
créer l’exception dans le règlement qui interdit la forma-
tion de cartels. Nous plaidons, en tout cas, pour un ren-
forcement des structures coopératives des producteurs, 
leur donnant l’impact nécessaire dans les différents bras 
de fer entre producteurs d’une part et commerces et 
industries d’autre part, tout cela dans un cadre d’agricul-
ture conventionnée.

Des expériences ont été menées dans différents pays 
européens. Si agriculture conventionnée il y a, il y a évi-
demment quelques questions à soulever et elles reflètent 
d’ailleurs les interrogations de la FWA.

Quelles vont être les prescriptions en matière de 
quantités pour effectivement savoir de quel volume on 
parle sinon, on ratera très probablement l’objectif de la 
régulation de l’offre ? Ensuite, comment va-t-on gérer les 
critères de qualité ? Qui les fixera ? Qui les contrôlera ? 
C’est, entre autres, toute la question de mettre nos agri-

culteurs à l’abri de la concurrence déloyale qui viendrait 
inonder le marché européen par des produits importés et 
fabriqués dans des conditions moins respectueuses, sans 
critères sanitaires, ni ambitions environnementales.

Quels vont être les mécanismes pour former le prix 
et quelles vont être les garanties en matière de prix ?

Le moyen pour garantir aux producteurs un revenu 
juste et équitable, tout en mettant sur pied des filets de 
sécurité en termes de prix qui permettent de limiter les 
fluctuations des prix en dessous d’un certain niveau 
indiqué et, en d’autres termes, le filet de sécurité doit 
être à un niveau bien supérieur que celui qui a été men-
tionné devant la FWa la semaine passée.

Le deuxième élément que je souhaite mettre en évi-
dence à propos de la régulation du marché du lait est 
l’obtention de meilleurs résultats en termes de valori-
sation du lait comme matière première et en termes de 
diversification du revenu des agriculteurs.

En Région wallonne, nous produisons la matière 
première, mais nous ne la valorisons pas suffisamment. 
C’est pourquoi je plaide pour que l’Union européenne, 
mais aussi la Wallonie investissent plus massivement 
dans la recherche, le développement et dans l’industrie 
agroalimentaire, car, ce n’est que comme cela que l’on 
renforcera le poids économique des producteurs de lait 
européens.

Le second pilier fondamental de la Présidence 
belge c’est l’avenir de la PAC et notamment la question 
concernant la PAC post 2013.

La PAC est en évolution permanente. Depuis 2000, 
on a assisté à une série de mutations profondes de la 
Politique agricole commune : l’agenda 2000, la réforme 
à mi-parcours, etc. Tous ces moments en politique ont 
bouleversé la PAC, mais dans les exploitations agricoles, 
l’amortissement des investissements est long et les chan-
gements de régime conduisent à une certaine insécu-
rité. C’est pourquoi nous plaidons pour que la nouvelle 
politique PAC Post 2013 soit une politique pensée et 
réfléchie à long terme, visant l’horizon de 2020 voire 
2025.

Concernant d’autres enjeux, je voudrais revenir sur 
quelques éléments. Le premier : le lissage des primes 
issues du premier pilier. Le lissage sera-t-il favorable 
à l’agriculture wallonne et à toutes les formes de pro-
ductions agricoles dans son ensemble ? En tout cas, une 
chose est certaine, favoriser une meilleure répartition 
des aides entre les exploitations n’est pas nécessaire-
ment une idée saugrenue.

Le second élément est le développement rural. La 
réflexion autour de ces pistes doit être approfondie en 
tout cas en tout état de cause, cela aurait l’avantage de 
rendre plus visible le travail indispensable et ô combien 
appréciable que réalisent nos agriculteurs pour l’en-
semble de la société.
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Madame la Présidente, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, chers Collègues, cette présidence sera ce que nous 
en ferons. Nous ne devons pas nous bercer d’illusions. 
L’accord entre les 27 sera difficile et nous devrons éta-
blir des compromis tant les conceptions du modèle agri-
cole varient d’un État membre à l’autre. Parfois, on peut 
avoir l’impression que réussir une politique agricole 
commune ressemble à la quadrature du cercle. Pour ce 
qui nous concerne, je dirais que la PAC doit retrouver la 
légitimité, ses missions doivent avoir les objectifs sui-
vants :

–	 assurer l’autosuffisance alimentaire de l’Union euro-
péenne;

–	 permettre le maintien d’une agriculture durable et de 
qualité;

–	 garantir un revenu décent aux agriculteurs;

–	 dynamiser les zones rurales.

Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente. – Nous en arrivons aux inter-
ventions du groupe Écolo.

Je cède la parole à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, c’est évidemment une 
belle occasion pour notre Parlement que de, non pas 
discuter, mais de débattre sur cette Présidence belge de 
l’Union européenne. À  l’instar de M.  Lebrun, j’avoue 
que je suis triste parce qu’il semble que ce débat n’inté-
resse finalement pas des masses. D’autres sujets beau-
coup plus anodins ont des répercussions beaucoup plus 
grandes. Or, ici, il s’agit d’un enjeu considérable puisque 
non seulement la Région wallonne va avoir un rôle clé 
dans cette présidence, je vais y revenir, mais ce qui sera 
décidé à cette occasion va conditionner évidemment et 
très fortement notre qualité de vie, tant sociale qu’éco-
nomique, culturelle et autre.

J’attire l’attention de l’ensemble des Parlementaires 
sur le fait que nous ne pouvons évidemment pas louper 
ce rendez-vous tant il est important pour les raisons que 
je viens d’évoquer.

Monsieur le Ministre-Président, vous avez dit clai-
rement votre volonté d’améliorer encore, si je puis me 
permettre, c’est encore possible d’ailleurs, l’image 
de la Wallonie. À  cet égard, je trouve que voici une 
magnifique occasion de montrer que les Wallons, que 
les Ministres wallons, que le Gouvernement et que le 
Parlement entendent non seulement réussir cette Prési-
dence belge, mais jouer un rôle clé, un rôle moteur au 
sein même de l’Union européenne.

C’est une opportunité qui ne va plus se représenter 
avant 13  ans. Ce n’est pas rien et qui plus est, il fau-
dra que nos Ministres, et en l’occurrence le Ministre de 
l’Économie et les Ministres belges, ne soient pas seule-
ment bons. Il faudra qu’ils soient très bons.

Le groupe Écolo a réfléchi à cette question depuis 
plusieurs semaines. Nous avons écouté un certain 
nombre d’acteurs économiques et sociaux de la Région 
et nous avons élaboré une stratégie dans le cadre de cette 
présidence qui est tout à fait humble évidemment. Nous 
n’avons pas la prétention de détenir une quelconque 
vérité dans ce domaine. Je pense que, mieux encore, 
cette idée de la Présidence belge de l’Union européenne 
doit dépasser, pour ce qui nous concerne, les clivages 
traditionnels. Il serait même souhaitable que notre Par-
lement vote, à terme, selon des délais raisonnables une 
résolution portée par l’ensemble des Parlementaires 
wallons très volontaristes, marquant ainsi la volonté de 
la Région wallonne d’aller dans cette direction.

Je serai court parce que nous avons donc publié une 
brochure que nous avons envoyée à l’ensemble des Par-
lementaires wallons. Vous auriez dû la recevoir ce matin 
ou demain. Monsieur le Ministre-Président, je vous l’ai 
envoyée en priorité ainsi qu’aux Ministres du Gouver-
nement wallon. Elle s’intitule « Des industries pour 
l’emploi et l’environnement, besoins stratégiques pour 
la Wallonie et enjeux de la présidence belge de l’Union 
européenne ».

Je me permettrai, avec mes Collègues, d’intervenir 
sur trois sujets qui nous concernent directement parce 
que la seule présidence tournante que nous aurons, qui 
est certaine et plus que certaine, c’est la présidence du 
Conseil européen de l’industrie. Or, nous savons à quel 
point nous avons besoin, comme de pain, d’industries 
performantes dans notre Région non seulement pour 
maintenir l’emploi existant, mais aussi pour réorienter 
la politique industrielle vers le développement durable.

À cet égard, les premières déclarations de M.  le 
Ministre Marcourt vont, me semble-t-il, dans le bon 
sens. Je note par ailleurs que M.  le Ministre Marcourt 
a rencontré son Collègue de l’Économie en Flandre. Je 
me permets de souligner que pour la première fois, il y a 
une démarche commune entre la Flandre et la Wallonie 
parce que nous sommes dans une situation assez parti-
culière. Un économiste a parlé de la « wallonisation de 
la Flandre ». La Flandre a intérêt à faire cause commune 
aujourd’hui avec la Région wallonne. Elle subit les 
mêmes revers économiques et sociaux que nous avons 
subis encore il y a quelques mois et quelques années.

Ce qui est original dans la démarche, c’est que 
nous allons enfin pouvoir parler d’une même voix. Je 
pense que la déferlante économique a des conséquences 
notamment avec Opel Anvers aujourd’hui. Les consé-
quences sociales évidemment sont dramatiques.

L’intérêt de la double démarche c’est que nous 
sommes non seulement en tant que Wallons, suscep-
tibles de défendre les intérêts de la Flandre, mais en tant 
que Flamands, défendre les intérêts des Wallons. Même 
si quelques radicaux en Flandre risquent de rechigner 
à cette idée, qu’ils le fassent au moins par intérêt parce 
qu’ils ont intérêt à cette cohésion entre les Régions.
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Premier volet et première priorité des écologistes, 
vous savez à quel point nous sommes favorables au 
maintien d’une politique de production d’acier en 
Europe. Or, nous croyons ceci : c’est que s’il n’y a pas 
rapidement – c’est-à-dire avant 2012, avant que l’on ne 
redéfinisse l’ensemble de la politique liée aux quotas 
de production de CO

2
 –, une cohérence en matière de 

production d’acier, non seulement on produira de moins 
en moins d’acier en Europe. Deuxièmement, on assis-
tera encore plus au dumping social et environnemental 
entre les Régions productrices d’acier. On voit ce qui se 
passe entre la France, l’Allemagne et la Belgique. Or, 
aujourd’hui, on sait aussi que ce sont les grands pays 
qui résistent le mieux à des logiques de délocalisations 
notamment de Mittal Arcelor.

La nécessité d’une coopération en matière de pro-
duction d’acier, la gouvernance économique et le fait de 
se dire que nous avons intérêt à fixer un certain nombre 
de quotas au niveau européen de production et une 
répartition socialement et économiquement équitable est 
un enjeu tout à fait fondamental pour l’Europe et pour 
la Wallonie.

Si cette démarche n’existe pas, nous risquons effec-
tivement de nous retrouver droit dans le mur avec des 
entreprises qui ne resteront pas chez nous – nous avons 
d’ailleurs des difficultés à les maintenir – et qui conti-
nueront dans des logiques de délocalisation, ce que nous 
ne voulons pas.

Cet objectif de gouvernance économique est valable 
pour l’Europe, mais est surtout valable pour la produc-
tion d’acier en Région wallonne où nous avons, faut-il 
le rappeler, dans pas mal de secteurs de pointe, une lon-
gueur d’avance, notamment dans la production d’acier 
vert, les charpentes métalliques, les chaudières, les 
éoliennes parce que beaucoup de gens disent aujourd’hui 
« à quoi sert l’acier ? ». Je rappelle quand même qu’une 
éolienne, c’est 250 tonnes d’acier. On ne fait pas encore 
aujourd’hui des éoliennes avec du papier carton. Si on 
veut sortir du carbone, je préfère une production d’acier 
qu’une production à base de pétrole.

C’est le premier élément sur lequel je me permets 
d’insister, une stratégie avec les pays fondateurs de 
l’Europe que sont l’Allemagne et la France qui sont, 
de manière assez semblable dans le même Conseil éco-
nomique et social que la Région wallonne, en ce qui 
concerne l’acier avec ses risques évidemment de dum-
ping social et environnemental qui restent évidents, à tel 
point qu’on voit aujourd’hui des groupes syndicaux se 
battre pour le maintien de l’outil, pour récupérer un outil 
de production aux dépens d’autres régions. Il y a même 
du dumping social et environnemental entre les syndi-
cats dans ce domaine. Il faut donc au minimum viser une 
cohésion entre plusieurs pays, dans le cadre par exemple 
de coopérations renforcées.

Deuxième secteur qui nous tient aussi à cœur est le 
domaine énergétique, notamment en ce qui concerne 
notre indépendance énergétique. Je pense que mon 

excellent Collègue et ami, M. Desgain va en toucher un 
mot, mais cet enjeu de notre indépendance énergétique 
est évidemment capital et, à notre sens, va reposer très 
fortement sur la production industrielle, à l’échelle de 
l’Europe d’énergies renouvelables comme alternative 
très importante en matière de production notamment 
d’électricité. Cela sera développé de manière plus struc-
turée dans quelques instants.

Le troisième volet qui sera lui développé par Mme 
Saenen, c’est évidemment la recherche. La recherche 
et le développement qui sont, aux yeux des écologistes, 
mais je pense aux yeux de tout le monde ici, essentiels. 
Nous n’avons pas à rougir en cette matière. L’objec-
tif des 3,5 % fixés par l’Europe est loin d’être atteint 
par beaucoup de pays. Nous, progressivement on y va 
puisque nous sommes, aujourd’hui, en Région wallonne 
à 2,2 % en matière d’investissement dans le secteur de la 
recherche et du développement. Ce chapitre sera déve-
loppé par ma Collègue et aussi amie, Mme Saenen.

Enfin, je voudrais aborder l’aspect social de la 
construction européenne parce que vous vous rappellerez 
certainement qu’on a eu un certain nombre de traités qui 
ont été essentiels pour ce que l’on appelle aujourd’hui, 
le marché unique pour permettre une concurrence saine 
et équilibrée. On est loin du compte aujourd’hui, on le 
voit encore avec pas mal de délocalisations existantes 
chez nous. Dans ce cadre-là, nous, écologistes, nous 
ne sommes pas seuls, sommes inquiets parce qu’après 
Maastricht, M.  Mitterrand disait en 1983 : « Il n’y a 
pas de difficulté. Votons Maastricht puis ensuite, nous 
aurons une Europe plus sociale. Nous prendrons un 
traité social, un traité sur les services et nous aurons 
une Europe qui nous permettra enfin de rééquilibrer 
la production économique au niveau de sa répartition 
sociale ».

On a eu ensuite « Nice » qui était finalement un com-
plément de Maastricht avec une répartition des mandats 
importants au niveau européen et un marchandage qui 
n’était guère appréciable. Et, enfin, nous avons eu le 
traité de Lisbonne.

Monsieur Lebrun s’est mouillé tout à l’heure, l’im-
portance d’une régulation économique en Europe –  je 
suis désolé, je dépasse largement mon temps.

Mme la Présidente. –  Je n’y suis pour rien Mon-
sieur Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, vous 
savez à quel point nous sommes, nous écologistes, sou-
cieux de ce combat de la présidence belge. Je vais m’ar-
rêter ici, sans quoi, mes Collègues vont vraiment m’en 
vouloir et ils auront tout à fait raison.

Mme la Présidente. – Parmi vos Collègues, M. Des-
gain.

M. D esgain (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, je pense 
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que la Présidence belge devra tout mettre en œuvre pour 
assurer le succès des négociations internationales qui 
vont avoir une importance énorme sur le climat.

C’est toutefois dans cette matière, la région flamande 
qui représente la Belgique pour la présidence du Conseil 
des Ministres de l’Union européenne pour les matières 
environnementales et le Ministre fédéral de l’environne-
ment pour toutes les négociations internationales multi-
latérales. On va déjà avoir difficile, à mon avis, à définir 
qui parle et qui discute à certains moments, mais, c’est le 
cadre. Dans ce contexte, il nous reste moins de dix mois 
pour réussir ce défi capital et permettre de contribuer à 
la réussite des négociations de Cancún, ce qui est quand 
même un enjeu tout à fait fondamental.

Quand je vois la façon dont fonctionne actuellement 
l’Union européenne, je suis particulièrement inquiet 
parce que je vois des États qui se livrent une concur-
rence entre eux, à l’intérieur de l’Union européenne. 
L’exemple du conflit actuel entre l’Allemagne et la 
Grèce au sein même de la zone « euro » est particulière-
ment préoccupant, mais on vit le même genre de conflit 
au niveau du climat. Il en résulte un affaiblissement 
général de l’Union européenne sur la scène internatio-
nale.

Ainsi, en matière de climat, il y a encore quelques 
mois, l’Europe avait le « leadership » de la lutte contre 
le réchauffement du climat dans l’objectif d’engager son 
économie, ses entreprises, ses travailleurs vers de nou-
velles technologies durables au plus grand bénéfice de 
toute la population européenne.

Aujourd’hui, malheureusement, je vois une Europe 
timorée sur ce dossier, une Europe qui a, déjà dans les 
négociations de Copenhague, été humiliée par le groupe 
des cinq qui a pris l’accord final, qui n’a manifestement 
même pas de sursaut d’orgueil, ce qui est inquiétant et 
qui en plus réduit ses objectifs puisque avant Copenha-
gue, les objectifs étaient de 20 % de réduction d’émis-
sions de CO2

 et si on avait un accord international avec 
des pays s’engageant au même niveau, 30 %. Cette der-
nière partie de l’accord de la position européenne est de 
plus en plus flottante et de moins en moins citée.

C’est comme si tout d’un coup, la volonté euro-
péenne d’être à la tête de la lutte contre le changement 
climatique s’était évaporée, comme si le compromis 
minimaliste de Copenhague arrangeait finalement bien 
toute une série de pays européen qui n’a pas envie de 
faire trop d’efforts ou les climato-sceptiques.

Pour les écologistes, il est donc temps de défendre 
une position plus en pointe en faveur du climat, comme 
on en trouve dans la Déclaration de politique régionale 
wallonne ou bruxelloise, et de porter cette revendica-
tion avec force. J’espère que la Flandre et le Gouverne-
ment fédéral porteront ce discours, mais j’ai toutefois 
quelques inquiétudes qu’il en soit ainsi. En effet, le Gou-
vernement flamand reste très conservateur sur la ques-
tion climatique et n’ose s’engager et engager son secteur 
industriel dans des objectifs ambitieux qui pourraient 

pourtant remobiliser son tissu économique dans le cadre 
d’une sortie de crise positive.

La position fédérale ne me semble pas plus offensive. 
En témoigne l’annonce pas encore concrétisée d’une loi-
climat fédérale par le Ministre Magnette. Reconnaissons 
par ailleurs que les observateurs internationaux ne pla-
cent pas l’expression de notre pays sur la scène interna-
tionale dans le peloton de tête des porteurs dynamiques 
de la lutte contre le réchauffement climatique.

La Région doit profiter du rôle européen de la Bel-
gique pour développer des stratégies de renforcement de 
ses positions régionales en matière de climat et d’éner-
gie, et là on peut avancer par des coopérations renfor-
cées tant avec d’autres Régions qui auraient des objec-
tifs ambitieux qu’avec d’autres États. Je pense comme 
Mme Kapompolé l’a évoqué tout à l’heure, avec les pays 
moins développés, comme on l’avait déjà indiqué dans 
les dernières discussions sur les conclusions et les suites 
du Protocole de Kyoto. Il y a donc là deux axes impor-
tants à renforcer pour défendre les positions fortes et 
avoir un discours plus volontariste.

Au sein de l’Union, nous pensons, comme écolo-
gistes, qu’il est important d’insister pour défendre un 
objectif européen volontariste. Les écologistes placent 
la barre à minimum 30 % comme cela, on rentrerait dans 
la fourchette que les experts intergouvernementaux sur 
le climat nous donnent toujours et on pourrait susciter un 
effet d’entraînement des autres grands blocs socioéco-
nomiques, donc je propose 30 % de réduction des émis-
sions de CO2

 pour 2020.

Mais il est aussi important –  et là les discussions 
européennes seront en cours, donc on peut jouer une 
carte importante – d’augmenter les investissements dans 
l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables, 
plutôt que d’investir massivement dans le nucléaire, la 
capture et le stockage du CO

2
 comme la Commission 

voudrait le décider. Là je pense qu’il y a vraiment un 
enjeu important sur lequel on peut jouer d’autant qu’en 
2010, les instances européennes vont examiner le rap-
port d’étape qui va évaluer les objectifs d’efficacité éner-
gétique des États et qui pourrait conduire à un débat sur 
les objectifs contraignants en matière de consommation 
d’énergie des différents États. Il y a là un moment clé 
dans lequel, je pense, on doit pouvoir intervenir.

Il faudra aussi veiller à ce que les investissements 
qui seront décidés dans les grands réseaux énergétiques 
accordent bien la priorité aux énergies renouvelables. Je 
pense que c’est un enjeu clé, tout comme celui de la cer-
tification de la biomasse pour lequel des débats sont en 
cours. Là aussi, c’est important pour une Région comme 
la nôtre qui importe déjà une quantité significative de 
biomasse et qui en importera vraisemblablement de plus 
en plus. Les contacts avec d’autres Régions, les contacts 
avec d’autres États, notamment avec les pays en voie de 
développement et les pays avec lesquels la Région a déjà 
des contacts privilégiés sont tout à fait importants, et je 
pense que c’est une bonne occasion pour les valoriser.
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Il s’agira également de mettre en place des fonds 
qui seront réellement additionnels dans le cadre de la 
lutte contre le réchauffement climatique, notamment le 
Fond Fast start pour financer l’adaptation et l’atténua-
tion du réchauffement climatique, car on sait que c’est 
un élément clé dans les négociations internationales qui 
interviendront.

Enfin, la Commission, via son nouveau Commis-
saire chargé de la fiscalité, Monsieur Algirdas Semeta, 
a annoncé qu’un projet de directive sur la taxe carbone 
serait déposé dans les mois à venir. Il est temps que les 
différents Gouvernements se concertent sur le sujet.

Voilà, chers Collègues, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, quelques enjeux importants pour l’avenir de notre 
climat, mais on retrouve aussi un lien avec la présidence 
du Conseil de l’industrie qui sera piloté par la Région 
wallonne. Il aura clairement un lien avec l’activité éco-
nomique et avec l’activité industrielle parce que, évi-
demment, si on se place en pointe de façon dynamique 
en faveur de la lutte contre le réchauffement climatique, 
il y a, de façon très claire, un intérêt pour notre éco-
nomie régionale que la politique industrielle intègre ces 
éléments-là dans sa ligne directrice.

On a parlé d’emplois verts, l’Union européenne le 
fait régulièrement, c’est vraiment une porte d’entrée 
grande ouverte pour que la Région wallonne puisse 
avancer dans cette direction-là, d’autant qu’avec le sou-
tien du plan Marshall 2.Vert, la Région pourrait tirer tout 
le parti économique et social de ce défi environnemental 
et fondamental pour l’avenir de notre planète.

Voilà les éléments que je voulais mettre en évidence 
avant que ma collègue, Mme Saenen, n’intervienne sur 
les volets « Recherche et développement » qui sont tout 
aussi importants dans les préoccupations européennes.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers Collègues, 
comme l’a dit mon collègue, je voudrais souligner l’im-
portance du travail à réaliser au niveau européen dans le 
cadre de la recherche et du développement.

Dans les propositions publiées le 3 mars dernier, la 
Commission répétait son souhait de consacrer 3 % du 
PIB à la Recherche et au Développement d’ici la fin de 
la décennie. On est en droit de se demander comment on 
y parviendra dans la mesure où cela fait déjà dix ans que 
cet objectif existe et pourtant, il n’est toujours pas atteint. 
Pour l’Union européenne, comme pour la Belgique, on 
reste toujours sous les 2 %, même s’il faut noter que la 
Région wallonne a progressé et est maintenant à 2,2 %.

En Belgique, l’effort consenti par les pouvoirs 
publics est d’ailleurs particulièrement faible au regard 
de la moyenne européenne.

Dans quelle mesure cet objectif est-il encore cré-
dible ? Et que sera-t-il concrètement entrepris à cet 
égard ?

Les marchés publics qui représentent quand même 
16 % du PIB peuvent être un levier pour stimuler les acti-
vités de Recherche et Développement des entreprises. 
Une piste intéressante à creuser sont les « pre-commer-
cial procurements » c’est-à-dire une demande publique 
pour les technologies process qui n’ont pas encore fait 
leur preuve et qui sont toujours en phase expérimentale. 
Cela permet d’amener des fonds aux entreprises et de 
mener des travaux supplémentaires pour commercialiser 
leurs produits finis.

Qu’en est-il en Région wallonne ?

Un élément parmi beaucoup d’autres résidera dans 
la réforme du régime des aides d’État à la Recherche 
et au Développement, sujet qui sera traité sous la prési-
dence belge.

Puisqu’il y a un consensus pour faire de l’Union 
européenne, dans le cadre de la nouvelle stratégie 
EU 2020, une économie inclusive basée sur la connais-
sance et l’innovation verte, je souhaiterais connaître les 
projets des Gouvernements belges pour mettre les aides 
d’État au service de la transition vers une économie 
écoefficiente. Cela revêt une importance fondamentale 
dans les secteurs automobile, de la construction ou de 
la chimie, etc.

Deuxième dossier à l’ordre du jour de la présidence : 
la Commission entamera l’évaluation intermédiaire et la 
révision du septième programme-cadre sur la Recherche 
et le Développement qui porte sur la période 2007-2013. 
Cette réflexion constituera la base de la définition du 
huitième programme-cadre. Il s’agit actuellement d’un 
budget de quelque 50  milliards d’euros. Un certain 
nombre de points méritent d’être approfondis.

Tout d’abord, la question des charges administra-
tives que cela représente, en particulier pour les univer-
sités, mais aussi pour les PME, ce qui pourrait expliquer 
que le taux de participation des PME, qui est fixé à 15 %, 
ne soit pas observé.

Ensuite, la question de l’accès à la connaissance pro-
duite grâce à ces subventions publiques européennes se 
pose. Or, celle-ci reste concentrée au sein des entreprises 
qui l’ont découverte, si bien que le taux de rendement 
social est très faible. Comment surmonter cette épineuse 
question de la gestion des droits de propriété intellec-
tuelle afin de diffuser les nouvelles idées, en particulier 
aux PME et aux pouvoirs publics ?

Le prochain PCRD devra aussi être mieux articulé 
avec les fonds structurels qui, pour une bonne part, vise 
à rehausser les efforts de Recherche et Développement 
dans une optique de compétitivité, mais aussi de cohé-
sion économique. Ce n’est pas rien puisque seulement 
une vingtaine de Régions sur 274 en Europe atteignent 
le fameux objectif des 3 % du PIB. La Commission 
pourrait entamer les travaux sur la prochaine période de 
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programmation des fonds structurels 2014-2020 sous 
présidence belge. Quelle sera l’attitude de la Belgique 
à cet égard ? Comment nous coordonnerons-nous en tant 
que Belges, puisque le PCRD implique à la fois Mme 
la Ministre fédérale Laruelle et les Ministres régionaux, 
alors que les fonds structurels ne concernent que les 
Régions ?

Ceci nous ramène à la proposition faite notamment 
à l’initiative du groupe Écolo-Groen d’un monitoring 
coordonné de l’évolution des dépenses de Recherche 
et Développement à l’échelle de toutes les entités de la 
Belgique fédérale.

Le second plan d’action concerne les éco-technolo-
gies, l’Union européenne ne peut se permettre de perdre 
l’un des derniers avantages compétitifs qu’il lui reste. La 
Commission a-t-elle l’intention de procéder à une éva-
luation des résultats atteints grâce au premier plan lancé 
en 2004 ? Quelle sera la position que le Gouvernement 
belge adoptera en la matière ?

Il me semble que ce dossier important, qui est passé 
relativement inaperçu ces dernières années, devrait 
remonter dans la stratégie UE 2020.

En octobre, le Conseil européen, toujours présidé 
par la Belgique, tiendra une discussion de fond sur la 
Recherche et le Développement. Connaissez-vous déjà 
les demandes de la Belgique en la matière ?

Pour finir, un large consensus s’est dégagé ces 18 
à 24 derniers mois pour reconnaître que le PIB est un 
indicateur qui n’est plus suffisant à rendre compte de la 
réalité sociale, environnementale et même économique. 
D’autre part, si la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre est bien entendu importante, le débat doit être 
élargi à l’ensemble des ressources afin de traiter aussi 
de l’empreinte écologique, de la biodiversité, etc. À cet 
égard, ne serait-il pas pertinent, comme le demandent 
les Verts européens, de définir un concept de producti-
vité des ressources et de se fixer l’objectif d’augmenter 
de 3 %, chaque année, les gains de productivité de ces 
ressources ?

Si vous êtes d’accord avec cela, selon quel calendrier 
estimez-vous qu’il serait possible de définir ce concept ? 
Quel soutien politique estimez-vous pouvoir recueillir 
dans l’ensemble de l’Union européenne ?

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers Collègues, je 
voulais juste compléter le point de vue d’Écolo sur la 
question du revenu minimum européen et de la logique 
liée aux délocalisations.

Je disais tout à l’heure que manifestement, nous 
sommes bien aujourd’hui dans la pérennisation du mar-
ché unique avec une libre concurrence non faussée. On 
voit ce qu’il en est véritablement dans les faits avec 

InBev par exemple à Liège ou d’autres déstructurations 
de notre économie régionale.

Dès lors, Monsieur le Ministre-Président, je pense 
vraiment qu’il est urgent, en temps que progressistes 
– parce que je vous qualifie de progressiste et moi aussi 
d’ailleurs –, que nous allions plaider au niveau euro-
péen, même si ce ne sera pas notre présidence qui le 
permettra, mais celle d’autres responsables politiques 
belges, en faveur d’un socle commun au niveau euro-
péen, à savoir un socle qui nous permettrait d’aller vers 
une harmonisation fiscale et sociale européenne. Vous le 
savez bien, le Traité de Lisbonne qui est intéressant en 
termes d’amélioration institutionnelle et de codécision 
entre le Gouvernement européen et le Parlement, entre 
la Commission et le Parlement, empêche aujourd’hui 
toute avancée sociale ou fiscale, puisqu’on doit toujours 
avoir l’unanimité des États membres pour avancer sur 
ces matières.

La seule solution réside dans l’avènement d’un traité 
économique et social européen, nous avions il y a deux 
ans déposé une résolution dans ce sens qui avait été 
votée par pratiquement l’ensemble de notre Parlement. 
Et on peut toujours, après les difficultés du mini Traité 
de Lisbonne, imaginer aujourd’hui qu’on va trouver un 
consensus, mais avec une Europe qui est à 70 % à droite, 
cela va être difficile de trouver ce consensus.

Par contre, il est possible – et cela même à droite, 
j’entends des gens qui vont dans cette direction –  sur 
ces matières-là, et en particulier sur le salaire mini-
mum et sur le socle social, c’est d’avancer dans le cadre 
d’une coopération renforcée. J’ai lu les deux livres de 
M. Verhofstad sur cette question, il plaide aussi en ce 
sens, nous avons au niveau européen des coopérations 
renforcées fortes dans le domaine monétaire, dans le 
domaine de la justice, les accords de Schengen, dans le 
domaine judiciaire … Il n’y a pas mal de coopérations 
renforcées. Il n’y a pas de raison que nous ne puissions 
pas avancer avec les pays qui souhaitent aller de l’avant 
sur les matières sociales, quitte à ce que nous puissions 
travailler par cercles concentriques qui est une idée du 
parti socialiste français, c’est-à-dire qu’il y a un deu-
xième groupe qui, à terme, puisse adhérer au premier, 
un troisième au deuxième, et ainsi de suite. Cela veut 
dire que cette idée peut être crédible si elle est portée de 
manière intelligente au niveau européen.

Que va-t-on faire la prochaine fois lorsqu’une acti-
vité partira encore de chez nous ? Qu’a fait l’Allemagne 
lorsque Nokia est allé s’installer en Roumanie, alors 
que le taux de rentabilité de Nokia était de 9 %, mais 
ils voulaient 15 % pour leurs actionnaires. Eh bien, ils 
ont trouvé 15 % de rentabilité en Roumanie. Pas de diffi-
culté. Le taux d’imposition en Roumanie est de 11 % sur 
les sociétés. Ce n’est plus vivable du tout, c’est impos-
sible. Alors que faisons-nous en tant que parlementaires 
fédéraux ou en tant que parlementaires wallons ? Nous 
venons à chaque fois interroger le Ministre de l’Écono-
mie pour savoir ce qu’il peut faire et il nous dit : « Écou-
tez, ce que nous allons faire, c’est le meilleur accompa-



	 P.W. - C.R.I. n° 13 (2009-2010) - mercredi 24 mars 2010� 37

gnement social possible et la meilleure prise en charge 
possible des personnes en termes de reclassement ».

Il est évidemment nécessaire de faire cela, mais on 
sent bien aujourd’hui que le politique, à un niveau régio-
nal et même à un niveau fédéral, est totalement démuni 
par rapport à cette logique économique pour le moins 
sauvage et qui ne fait que croître. C’est un fait incon-
tournable.

Si on avance dans ces matières-là, je crains fort que, 
par rapport à la compétitivité des pays émergents, nous 
ayons encore plus de difficultés demain à garder nos 
entreprises chez nous. Ce qui me permet de terminer 
mon intervention sur la nécessité de faire tout pour gar-
der les centres de décision ici. Cela me semble vraiment 
capital. Et de faire tout aussi pour avoir un outil public 
d’investissement performant au soutien à l’activité éco-
nomique de la Région wallonne.

Il me reste 19 secondes pour souhaiter une réponse 
forte du Gouvernement, saluer les diverses interventions 
faites à cette même tribune qui ont été toutes de qualité 
et déplorer le manque de couverture d’un débat aussi 
important pour l’avenir de la Wallonie, de la Belgique 
et de l’Europe.

(Applaudissements sur les bancs d’Écolo.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre-
Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. –  Madame la Présidente, Mesdames et Mes-
sieurs les Parlementaires, il faut constater que plus de 
dix personnes se sont exprimées à cette tribune.

Il est vrai que le thème européen est un thème qui 
souvent peut être engoncé dans un vocabulaire tel qu’au 
départ on n’a pas envie d’y accrocher. Et pourtant, le 
thème ici est simple. Nous devons nous saisir d’une pré-
sidence qui tombe à un moment historique. Nous avons 
pour la première fois un Président en exercice de l’Union 
qui est un de nos compatriotes et nous allons assumer 
nous-mêmes en tant que pays, dans cette logique tour-
nante, cette présidence.

C’est un des moments où s’externalisent – on l’a dit 
à cette tribune – l’image, la conscience, l’identité de nos 
entités wallonnes, communautaires, francophones. Nous 
ne pouvons donc pas rater ce pari à la fois pour la Bel-
gique et pour nous-mêmes.

Je voudrais d’abord vous dire un mot sur ce que le 
Premier Ministre a entamé comme processus, qui est 
quand même un témoignage de son engagement actif 
dans un domaine précis qui est celui de la mise en rela-
tion des entités pour la préparation de la présidence. Si 
on veut faire du fédéralisme de coopération, il faut pou-
voir le prouver par les actes que l’on pose, et ce premier 
acte est clair.

Ce n’est pas État fédéral seul qui entame des 
démarches; il appelle à la cause les Entités fédérées, 

ce qui répond d’ailleurs à une des questions qui a été 
posée tout à l’heure par notre Collègue, M. Lebrun, à 
cette tribune. Les Régions, les Entités que nous sommes, 
sont déjà, aujourd’hui, associées activement à la mise en 
place de cette présidence.

Le but de cette présidence – je ne parlerai pas de la 
forme, j’en viens au fond –, vise à créer une jonction 
entre les politiques conjoncturelles ayant répondu à la 
crise économique qui a frappé à nos portes et la struc-
ture beaucoup plus fondamentale des fondations euro-
péennes qui doivent garantir que nous puissions, demain 
et après-demain, tenir la route. Voilà l’enjeu de cette pré-
sidence dit en des mots, me semble-t-il, forts simples.

J’énoncerai quelques éléments de priorité politique. 
Vous m’avez à plusieurs reprises demandé ce que nous 
mettions en vitrine des Entités. Eh bien, d’abord nous 
voulons réussir l’agenda, qui est aussi un pari, 2020. 
Il est vrai que nous sommes un peu déçus par rapport 
à l’étape précédente, non pas parce que les ambitions 
étaient mal placées, mais parce que nous n’avons pas été 
capables d’aller aussi loin que nous le souhaitions. Je 
me souviens, comme beaucoup d’entre vous, je pense, 
du discours de Guy Verhofstadt à la tribune du Parle-
ment fédéral : « Nous voulons devenir, dans la stratégie 
de Lisbonne, à l’horizon 2010, une des économies, sinon 
l’économie la plus compétitive du monde ». C’était bien 
de le vouloir, c’est même remarquable d’avoir eu la force 
positive d’avancer l’argument, mais où sommes-nous, 
aujourd’hui, en 2010, par rapport à cette ambition ?

L’agenda 2020 repose de nouveau un certain nombre 
de problèmes avec une autre méthodologie, qui consiste 
à définir des objectifs, mais à laisser davantage de liberté 
aux États pour mettre ces stratégies en place.

En tant que Belges, Francophones et Wallons, que 
pouvons-nous mettre dans le paquet ? Eh bien, d’abord, 
c’est un accent. Nous avons remarqué que les politiques 
et les stratégies européennes manquent de cohésion au 
sens général du terme. Dans la cohésion, je ne vais pas 
seulement parler de la cohésion territoriale, mais aussi 
de la cohésion sociale, économique et environnemen-
tale. Parce que ce terme de cohésion est véritablement 
fondateur du projet européen. C’est par lui que nous 
réussirons, ou nous échouerons.

La preuve en est faite avec l’actualité récente. Le sys-
tème monétaire intégré, à travers l’euro, mais aussi les 
valeurs satellitaires, ce n’est qu’un pari sur la cohésion. 
Qu’est-ce qui peut ébranler plus aujourd’hui l’Union 
européenne que la remise en cause de ces éléments 
de cohésion ? Voyez le débat qui a été pointé par deux 
d’entre vous tout à l’heure très explicitement entre l’Al-
lemagne et la Grèce, avec des déclarations parfois affo-
lantes comme celles de M. Paul De Grauwe sur l’avenir 
de l’Union monétaire. Nous avons intérêt à jouer la carte 
de la cohésion parce qu’elle est, aujourd’hui, véritable-
ment fondatrice de cette Union.

Nous avons également voulu promouvoir des 
alliances « emploi et environnement » fortes, parce que 
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nous voulons créer de l’emploi qui soit hautement qua-
lifié, qui réponde aux besoins des temps présents et 
qui soit non délocalisable, parce que c’est aussi un des 
enjeux, aujourd’hui, à l’échelon européen. Ce n’est pas 
seulement créer de bons emplois, mais faire en sorte par 
leur nature qu’ils répondent effectivement à ces besoins 
nouveaux, et pas délocalisables.

Nous voulons aussi, Monsieur Miller, renforcer les 
stratégies et les politiques européennes dans toutes les 
dimensions, en ce compris celle de la diversité cultu-
relle. L’Europe est, aujourd’hui, pour elle-même et dans 
le monde, un référent par sa diversité. J’ai parlé de cohé-
rence, je peux aussi mettre l’accent aujourd’hui sur la 
valeur et la richesse de sa diversité et la culture en est 
une excellente illustration.

Madame de Coster-Bauchau, il y a effectivement 
une excellente collaboration entre le l’État fédéral et 
nous, et l’on peut s’en réjouir. Il y a des moments où 
la symétrie des majorités nous pousserait à dire qu’on 
aurait pu attendre mieux des uns et des autres, mais dans 
le contexte de la préparation de la présidence, je trouve 
que nous travaillons bien ensemble. Il y certainement 
des enjeux sur lesquels on n’est pas tout à fait calé, on 
n’a pas tout à fait les mêmes optiques, mais nous avons 
un défi devant lequel nous serons jugés, qui est celui 
de défendre – alors que la Belgique a fait défaillir à un 
moment donné la confiance envers elle-même par ceux 
qui nous regardaient –  une politique commune sur le 
plan européen, et on a bien commencé.

Il y a aussi un enjeu qui est lié à notre taille. On a 
souvent dit que la Belgique n’était pas –  et on le sait 
bien –  un de ces pays massifs qui peut peser par son 
poids économique. Mais dans le même temps, cela a été 
rappelé à la tribune par M. Lebrun, la Belgique peut être 
audacieuse parce qu’elle est petite et également parce 
que ce pays est fondateur – par le Benelux, par l’Europe 
des six, par sa participation aux différents traités – de cet 
esprit européen. La Belgique peut oser ce que parfois 
des pays de plus grande taille n’osent pas entreprendre. 
Je dois dire que ce programme ne va pas évidemment 
être le programme par lequel nous allons tout oser et 
oser au-delà de ce qui est raisonnable, mais au moins, 
on peut donner des signes et des inflexions qui montrent 
que nous allons au-delà de ce qu’on peut attendre d’un 
pays de notre taille.

Quelques éléments sur les dispositions légales et 
les outils à mettre en œuvre pour la reconnaissance 
des Régions, et singulièrement les Régions à pouvoir 
législatif, dans les processus de proportionnalité et de 
subsidiarité. Je rassurerai tout de suite celui qui pointé 
ces problèmes, M.  Lebrun, en disant que je vais faire 
une démarche pour rappeler les engagements qui ont été 
pris. Je me souviens d’une déclaration de M. Dedecker 
qui a dit qu’il prendrait cela à bras-le-corps. Je n’ai pas 
à me mêler de l’agenda du Sénat, mais simplement je 
peux lui dire que nous sommes soucieux que nous avan-
cions. Nous ferons la même démarche à l’endroit de la 
Chambre et du Premier Ministre. Je pense, d’ailleurs, 

Madame la Présidente, que c’est du rôle du Parlement 
wallon –  je parle ici du Parlement de notre Wallonie 
–  d’avoir aussi une démarche en disant : « on est en 
stand-by », chacun évidemment maître chez soi, mais 
nous vous disons que nous attendons que le geste soit 
posé. Voilà, Monsieur Lebrun qui doit vous rassurer, en 
tout cas, sur notre volonté de faire bouger les tiers.

Quelques mots encore sur la stratégie 2020. Nous 
avons effectivement, aujourd’hui, à nous inscrire dans 
une logique de mise en œuvre qui correspond à une 
consultation à différents niveaux : les différents niveaux 
de pouvoir belge, la relation avec la Commission euro-
péenne, les relations intrafrancophones, mais c’est éga-
lement une analyse commune qui doit déboucher sur 
la reconnaissance d’une équipollence des thèmes de la 
stratégie qui sont au nombre des trois piliers classiques 
du développement durable : économique, social et envi-
ronnemental. Et j’oserais dire qu’il est temps de pas-
ser du trépied du développement durable au quatrième 
pilier qui manque souvent : la culture. Je pense que nous 
devons oser, aujourd’hui, dire, à chaque fois qu’on parle 
des trois premières valeurs que la culture fait aussi subs-
tantiellement partie du projet de développement durable. 
Cette audace nous servirait.

Voilà pourquoi, la stratégie, pour nous, doit – indé-
pendamment de ce que j’ai déjà rappelé tout à l’heure 
–  mettre la priorité sur le refus de la marginalisation 
d’une partie de la population. La culture peut mettre 
de côté les politiques d’intégration environnementale, 
le développement durable conçu sans les problèmes 
sociaux qui peuvent parfois en découler. Ce sont des 
enjeux de société pour nous et nous devons veiller à ce 
que le pilier social ne soit pas seulement traduit par une 
priorité que l’on qualifie dans un texte européen, je lis 
l’expression, de « croissance inclusive », qui voudrait 
dire aller chercher seulement ceux qui sont à la marge de 
la marge, ou à la marge. Non, il faut avoir des stratégies 
qui permettent de rebattre les cartes de façon régulière, 
parce que la richesse n’est constitutive de richesse future 
que quand on la met en mouvement et en circulation.

Un des projets que nous devons avoir, tous, en com-
mun, c’est de ne pas laisser l’Union européenne évaluer 
l’agenda et sa stratégie 2020 exclusivement – et je le dis 
indépendamment d’un esprit qui serait sournois dans les 
personnes que je viserai implicitement dans ce que je 
vais prononcer comme mot dans les secondes qui sui-
vent. Nous devons éviter qu’Écofin seul contrôle cela. Il 
n’est pas bon que seulement les finances et l’économie 
regardent le développement, précisément à cause des 
arguments que je viens de développer. Nous avons inté-
rêt à travailler sur un certain nombre de champs beau-
coup plus larges.

Quels sont les accents spécifiques, si je parle un ins-
tant de l’économie et des finances, que la Région wal-
lonne et la Communauté Wallonie-Bruxelles ont portées 
lors de notre rencontre avec les autres entités ?
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Nous avons demandé qu’une réflexion soit 
aujourd’hui portée sur la circulation des flux financiers 
et leur régulation. Cela ne rentre pas dans nos compé-
tences directes, mais nous pensions, et sommes encore 
aujourd’hui convaincus qu’il est grand temps –  et que 
peut-être le temps est meilleur pour traiter de ces ques-
tions – de dire que des règles sont nécessaires pour pro-
téger l’économie d’elle-même, pour protéger l’écono-
mie d’un certain nombre de manifestations financières 
débridées. Ce message a été porté lors de cette réunion, 
et je le pense entendu.

Sur la politique de cohésion, il y a aussi des choses 
que je voudrais remettre en exergue avec vous. Sur cette 
politique de cohésion, j’ai effectivement dit, comme 
Richard Miller l’a rappelé à cette tribune, que j’avais 
lu avec attention les propos tenus – par un homme de 
grande qualité, qui connaît bien les chevaux européens 
et qui est, aujourd’hui, son principal animateur, ancien 
Premier Ministre –  par M.  Herman Van Rompuy. Il a 
affirmé deux choses et je suis d’accord sur ces deux 
éléments, mais j’ai une nuance qui substantiellement 
indique que nous ne pouvons pas aller jusqu’au bout de 
la logique sur un des deux points. La première chose 
qu’il dit, c’est : « nous avons aujourd’hui un système de 
relance économique à imaginer qui passe par une force, 
une puissance, une transversalité que l’Union n’a pas 
encore connue ». Des politiques, appelez-les comme 
vous voulez, néo-keynésiennes, d’investissement, c’est 
cela qu’il vise. Là-dessus, on est d’accord, il en faut.

Il dit : « Pour payer cela, il nous faut des moyens ». 
Alors là, on est d’accord aussi, il est évident que l’Union 
européenne doit le faire. Au détriment de qui, allez-
vous me dire ? Qui va payer ces moyens ? Va-t-on aller 
les chercher dans la politique agricole commune ? C’est 
un des points d’interrogation, Mme Cassart est venue à 
la tribune, mais d’autres aussi, pour le dire : est-ce un 
des points qui pourrait justement affaiblir un des piliers 
constitutifs de l’Union ? Va-t-on aller chercher cet argent 
sur une autre politique qui coûte relativement cher, mais 
qui nous est extrêmement précieuse, qui est la politique 
de cohésion territoriale ? Or, cela, ce n’est pas une spé-
culation, cela a été écrit dans la lettre ouverte de M. Van 
Rompuy et c’est la raison pour laquelle, quand j’ai ren-
contré nos amis des autres niveaux de pouvoir, je leur 
ai dit : « je partage tout à fait le point de vue qu’il faut 
aujourd’hui avoir davantage de moyens pour mener 
une politique transversale, mais pas au détriment des 
politiques de cohésion et singulièrement, de cohésion 
territoriale ». Pourquoi ? Si l’Union européenne marche 
quand même relativement bien aujourd’hui dans la 
mobilisation des entités que nous représentons, dans les 
territoires, c’est parce que le système de politique de 
cohésion fait qu’on doit cofinancer pour que l’Europe 
investisse dans votre Région. On dit aux acteurs écono-
miques et aux différents publics : « allez, vous y mettez 
aussi des moyens » et donc, bien sûr, quand il y a un 
cadre défini pour ces politiques de cohésion et que, dans 
le même temps, les moyens européens viennent les ren-

forcer, on entre dans la logique européenne, on participe 
à la construction européenne.

Demain, venez faire des politiques transversales qui 
donnent autant aux riches qu’aux pauvres. Je crains, 
malheureusement, que cette politique, très vite, vienne 
buter sur l’absence de répondants, parce qu’on ne se sen-
tira plus de la même manière motivé et on n’est même 
pas dans le schéma du « I want my money back » qu’on a 
connu sur le plan européen à un moment donné.

Voilà pourquoi j’ai dit, au nom de nos entités, que 
ce que nous souhaitions, c’est de continuer à dévelop-
per une politique de cohésion territoriale qui justement 
motive les entités régionales.

J’ai ajouté un autre élément. C’est que quand on 
regarde les modes de développement économique de la 
Wallonie, mais pas seulement de la Wallonie, de tous les 
territoires européens, que remarque-t-on ? C’est que le 
facteur de développement territorial transfrontalier est 
un point fondamental. On voit que la richesse ne se crée 
plus aujourd’hui sur base – et je vais parler des indices 
de création de richesses dans un instant – de territoires 
calculés en superficie nationale ou même régionale au 
sens classique du terme, l’économie est comme l’air, 
elle traverse les frontières, elle crée des réseaux sponta-
nés, elle crée parfois ses propres tourments, mais ce qui 
est évident, c’est que la métropolisation, c’est-à-dire, le 
rôle d’un certain nombre de centres urbains, je ne nie 
pas non plus le rôle des campagnes à côté des villes, on 
a parlé de la politique agricole, tout à l’heure, cela en 
est une illustration s’il le fallait, mais les pôles urbains 
métropolitains sont en train de nouer des fils entre eux 
que nous ne pouvons pas décourager par les politiques 
européennes qu’on met en place.

Si on regarde Liège, Maastricht, Aachen, on sait bien 
qu’il y a là quelque chose qui se passe et qui sert, non 
seulement, Liège, mais tout l’hinterland qui est desser-
vie par la région liégeoise et la Wallonie.

La même chose est vraie – et Luc Tiberghien aurait 
pu en témoigner, il est également un de ces animateurs 
ou encore Daniel Senesael – pour la Wallonie picarde, 
le Courtraisis et la région de Lille où l’euro-métropoli-
sation porte ses fruits, parce que c’est une logique par 
laquelle effectivement – Mme Pary-Mille, excuse-moi, 
j’ai oublié de vous citer – nous sommes en marche et on 
sent qu’il y a un mouvement.

Cette politique de cohésion, c’est tout cela et c’est 
encore beaucoup plus que ce que je vous dis, parce qu’il 
y a une myriade de projets méso-économique qui trouve 
une dimension qui est effectivement une dimension 
structurante et motivante, parce que les gens compren-
nent les projets, ce n’est pas de l’argent qui passe loin 
par-dessus les têtes.

En ce qui concerne ces fonds structurels, voilà pour-
quoi je plaide pour qu’ils continuent à s’investir comme 
ils le font pour le moment. Savez-vous qu’en Wallonie 
– pour en reparler un instant – avec plus d’un milliard 
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d’euros d’investissement dans les fonds européens, c’est 
un plan Marshall 2.Vert bis ! Ce sont des moyens consi-
dérables auxquels on ne peut pas renoncer, avec tous les 
amendements qui sont nécessaires, l’amélioration qui 
peut encore être opérée, cette volonté d’ailleurs de se 
parfaire à chaque fois que l’on décide d’un investisse-
ment, mais ne lâchons pas cela.

Il est vrai que quand vous voyez les projets, ils 
répondent finalement à beaucoup de questions qui ont 
été posées ici à la tribune.

Les centres de recherche, pour répondre à Mme 
Saenen, sont financés aujourd’hui dans cette mise en 
réseau grandement par les moyens européens, mais pas 
seulement. Les centres de compétences également. Les 
projets de développement et l’attractivité urbaine, les 
grands projets, prenez Liège que j’ai cité tout à l’heure, 
le Grand Curtius ou encore, reprenons un exemple qui 
est celui de la revitalisation des centres ville, qui a fait, 
à un moment donné, couler de l’encre parce qu’on se 
demandait si c’était réellement utile, mais toujours 
est-il qu’aujourd’hui, en concentrant les moyens, avec 
des Task Force, ce sont des éléments de mobilisation 
citoyenne importante.

Le projet « Passeur de frontière/Travailler en 
Flandre ». Les relations transfrontalières entre la Flandre 
et la Wallonie sont financées aussi à partir de là. C’est 
l’expansion économique qui est soutenue par là et qui 
nous permet d’aller trouver les firmes à l’étranger et leur 
dire : « Vous savez, si vous venez chez nous, dans un 
rayon de 450 kilomètres, qui touche 400 à 500 millions 
de personnes au total, nous avons les taux de soutien à 
l’investissement les plus intéressants. Venez chez vous, 
on veut vous accueillir, on a les moyens de le faire », et 
cela c’est extrêmement positif. Voilà pourquoi on se bat, 
pour ces éléments, pas parce que c’est un débat institu-
tionnel, pas parce que c’est un débat abstrait que les gens 
ne comprendraient pas, parce qu’il a des conséquences 
directes. Peut-on faire mieux ? Oui, toujours, on peut 
faire mieux, mais peut-on se dispenser de ces moyens ? 
Certainement pas.

Voilà pourquoi il y a là un enjeu que j’ai voulu, 
Monsieur Miller, pas sans être entendu, parce qu’il y 
a effectivement un certain nombre d’oreilles qui sont 
attentives à ces problèmes et ce que la Flandre connaît 
aujourd’hui, en termes de mutation industrielle, atteste 
de ce qu’elle est attentive au modèle que nous avons 
nous-mêmes développé. Ce n’est pas un hasard si on 
entend aujourd’hui dans le patronat flamand des appels 
à la mise en place d’un plan Marshall à la flamande, qui 
est au-delà de ce qui existe dans le plan « Vlaanderen in 
Actie ».

Pour revenir un instant sur les priorités thématiques, 
c’est vrai, c’est la recherche, c’est l’innovation, c’est la 
formation et la société des connaissances, c’est l’inclu-
sion sociale, c’est l’attractivité territoriale et, Mesdames 
et Messieurs les Parlementaires, osons le dire, c’est l’in-
dustrie, en tant que telle.

Cela a été un gros mot longtemps « l’industrie » parce 
que cela rappelait les cheminées d’usines, les suies, les 
friches, les restructurations lourdes, les cicatrices dans 
notre paysage, mais en même temps, y a-t-il aujourd’hui 
autre chose que la juxtaposition d’une industrie efficace 
réorientée vers des métiers qui respecte davantage l’en-
vironnement, avec à ses côtés la faculté de mettre en 
place une politique servicielle créant de la valeur ajoutée 
à partir d’éléments de dématérialisation, y a-t-il un autre 
mariage que celui-là qui peut nous amener la flamme 
du succès ? La réponse est évidemment non. Voilà pour-
quoi, l’industrie est un des thèmes que nous avons porté 
et je dois vous dire que nous avons été entendus sur 
ce plan puisque le premier ministre et l’ensemble des 
Ministres représentant les Régions présentes l’ont éga-
lement épousé.

C’est un conseil informel qui va porter notre projet 
de politique de cohésion. Il aura lieu à Liège, les 22 et 
23 novembre. Je peux vous dire que de la même manière 
que je défends ces points devant vous aujourd’hui, je les 
défendrai avec la même conviction, sachant évidemment 
que les opinions ne sont pas unanimes en Europe sur 
ces thèmes, mais sachant aussi que si on les défend avec 
peu de conviction, on n’a peu de chance d’emporter le 
morceau.

Je souhaite énoncer quelques éléments sur le pro-
gramme des événements Wallonie-Bruxelles, mais avant 
cela, émettre une réflexion plus substantielle. Elle porte 
sur la quantification et la qualification des indicateurs 
économiques. On l’a bien dit à cette tribune, comme 
d’ailleurs nous avons eu en Commission des Affaires 
générales, avec M. le Président M. Stoffels, un très inté-
ressant débat sur le thème des nouveaux indicateurs, ce 
qui répond à des interpellations qui ont été faites tout à 
l’heure, à différents niveaux.

Quand Mme Cassart-Mailleux dit à cette tribune, à 
juste titre, « on ne doit pas seulement juger l’agricul-
ture au prix, au coût, aux subsides, aux finances », elle 
a raison. Parce que le rôle de l’agriculture n’est pas seu-
lement là, il est dans la mise en œuvre des espaces, il 
est dans la création des réseaux, il est dans la réponse, 
effectivement, à des besoins alimentaires de base, mais 
aussi à une qualité de la vie. De la même manière, 
aujourd’hui, que voit-on ? Il y a des réflexions qui se 
mènent sur le thème des indicateurs de développement 
humain, des indicateurs de pauvreté humaine, et pour 
reprendre un des thèmes génériques auxquels je tiens, 
comme beaucoup d’entre vous, il existe aussi des indi-
cateurs de participation des femmes à la vie collective 
et économique.

Puis-je vous donner un petit exemple de hiatus inté-
ressant. Comparez le fameux produit intérieur brut, qui 
est un concept qui a souvent été débattu, au contraste de 
concepts cousins. Je pense au revenu national brut qui 
est souvent d’ailleurs un des éléments qui vient montrer 
que tout n’est pas arrêté autour du choix d’un indicateur, 
même si celui-là, je parle du PIB, a fait florès depuis 
longtemps.
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Comparez ces indicateurs classiques, en l’occur-
rence le PIB, aux autres indicateurs que je viens de citer, 
si vous prenez le PIB par habitant en dollars, que voit-
on ? La Belgique se classe derrière les États-Unis, elle 
est douzième contre la quatrième position pour les États-
Unis. Maintenant, si vous regardez les classements qui 
sont ceux de l’indicateur de développement humain, que 
j’ai cités tout à l’heure, ou l’indicateur de pauvreté, que 
voit-on ? La Belgique est neuvième contre une dixième 
position, qu’elle est treizième contre une dix-septième 
position pour les États-Unis.

En clair, sur la base de chiffres de 2003, mais on 
aurait pu avoir des statistiques plus récentes, il y a là 
un hiatus qui témoigne que le PIB n’est, à l’évidence, 
pas le seul indicateur intéressant et qu’effectivement la 
question est posée aujourd’hui des nouveaux indices et 
nous avons posé cette question, nous, je parle des Wal-
lons, dans le cadre de la conférence préparatoire à la pré-
sidence européenne. C’est nous qui avons mis ce point 
aussi clairement sur la table.

Sur l’agriculture, quelques mots avant d’aller à 
l’agenda que je vous ai promis. L’agriculture c’est effec-
tivement le socle de la société et M. Stoffels a soulevé 
effectivement un des problèmes qui a fait tellement 
débat dans notre Parlement wallon, c’est la fixation des 
prix d’un certain nombre de matières produites en agri-
culture et singulièrement du lait.

Là-dessus, nous nous sommes engagés par une 
note du Gouvernement à suivre très attentivement les 
conclusions du groupe de haut niveau –  le high level 
group – qui a été cité ici sur le lait et de réaffirmer notre 
conviction de maintenir les mécanismes régulateurs des 
marchés qui contribuent à la stabilité des prix, mais aussi 
des revenus, parce que prix et revenus sont bien liés ici.

Nous avons également voulu qu’il y ait un débat 
public pour connaître les attentes à l’égard de l’agricul-
ture, mais aussi de mieux faire connaître les apports de 
l’agriculture, l’équilibre entre les objectifs et le soutien 
aux revenus agricoles pour que la population ne soit pas 
en décrochage par rapport aux demandes du monde agri-
cole, assurer une meilleure répartition entre les exploi-
tations et instaurer la dégressivité et un plafonnement 
des aides en fonction de la dimension économique de 
ces exploitations, puis, conserver le rôle régulateur des 
pouvoirs publics.

Bien sûr, je ne peux pas détailler ces mesures autant 
que je le souhaiterais, puisque j’ai, à titre d’exemple, 
deux ou trois pages de propositions concrètes, mais cela 
peut faire l’objet de discussions à d’autres moments.

Qu’avons-nous à cet agenda, que je vous ai promis 
déjà à deux reprises ?

Nous avons d’abord trois conseils informels : l’un 
consacré à la politique de cohésion, l’autre à l’industrie 
et le troisième à la culture.

Il y a également :

–	 des réunions ministérielles sur l’eau, l’enseignement 
supérieur, …

–	 des séminaires sur le thème transfrontalier, cela a été 
annoncé tout à l’heure;

–	 des colloques sur la cohésion sociale. Quand on par-
lait de participation citoyenne, voilà quelques moda-
lités qui ont été utilisées;

–	 des conférences sur les défis énergétiques, sur les 
mutations industrielles, sur l’accès des PME au pro-
gramme de recherche européen, sur le clustering.

Au total, Mesdames et Messieurs, plus de 50 évène-
ments vont jalonner la session de notre Présidence.

Pour le Conseil informel « Industrie », que faut-il 
savoir ? Il sera en session conjointe avec le conseil infor-
mel « recherche » et se tiendra à Louvain-la-Neuve et à 
Bruxelles les 14, 15 et 16  juillet 2010. Mon Collègue, 
M. le Ministre Marcourt, présidera cette réunion.

Il y a un Conseil « culture et audiovisuel », présidé 
par ma Collègue, Mme la Ministre Fadila Laanan, à 
Bruxelles qui se tiendra les 7 et 8 octobre, et un Conseil 
informel « politique de cohésion », les 22 et 23 novembre 
à Liège, j’en ai parlé.

Sur les problèmes organisationnels, je reviendrai 
sur le budget, mais je voulais vous dire un petit mot qui 
nous permet de voir que nous avons quand même pas 
mal de matériel qui est mis en œuvre : une mini charte 
graphique, un portail unique pour l’inscription et l’ac-
créditation, une Présidence qui va être clairement basée 
sur les bonnes pratiques des présidences antérieures 
pour gagner du temps et de l’efficacité.

La consultation de la Société civile ne se concré-
tise pas seulement par des colloques, mais également 
par des rencontres qui seront organisées par les affaires 
étrangères sur base de modalités relativement simples. 
Il y a des publics cibles qui, depuis le mois de février 
jusqu’au 1er juillet, à concurrence d’une trentaine de per-
sonnes pour chacun de ces groupes de travail, reflètent la 
société dans les universités et qui sont rencontrés par un 
certain nombre d’acteurs pour entamer le débat.

Le budget est simple. Je l’ai déjà annoncé : l’or-
ganisation de la Présidence atteint un total de 8  mil-
lions d’euros. La Communauté participe à hauteur de 
3.135.000 euros et la Région, 4.865.000 euros. Il y a une 
provision en moyens additionnels qui sont dédiés spé-
cifiquement à la Présidence belge au Budget 2010. Il y 
a aussi un certain nombre de mobilisations de moyens 
internes à l’intérieur de WBI. Il y a des frais généraux 
qui sont couverts par ce biais. Il y a des organisations qui 
trouvent abri dans nos structures et nous valorisons aussi 
tout cela sur nos crédits à hauteur de 6 millions d’euros.

Il faut savoir que la Flandre a investi 14,6 millions 
d’euros, que le l’État fédéral a investi 90 millions d’eu-
ros. La Région de Bruxelles-Capitale – pour vous donner 
un terme de comparaison – a investi 6 millions d’euros.
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Voilà Mesdames et Messieurs ce que je souhaitais 
vous dire au sujet de la Présidence européenne.

C’est un enjeu qui doit nous préoccuper. Il est vrai, 
comme cela a été dit à cette tribune par plusieurs d’entre 
vous, que ce n’est pas un sujet qui enflamme les foules, 
qui fait qu’avec quelques quolibets agréables, on a l’im-
pression de donner de l’animation dans cette salle. Un 
de nos péchés par rapport à l’Union européenne est sans 
doute de l’avoir rendue relativement asthénique car, tout 
simplement, on donne le sentiment qu’il s’agit d’un 
espace très éloigné de nous, ce qui est une mauvaise 
chose. Je pense que nous avons intérêt à nous le réap-
proprier. Je vous remercie aussi par vos contributions de 
l’avoir permis.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. –  Merci M.  le Ministre-Pré-
sident. Nous en arrivons aux répliques. Y a-t-il des 
demandes de répliques du côté du MR ? Vous bénéficiez 
de 10 minutes maximum pour tout le groupe.

Mme Defraigne (MR). –  Non, Madame la Prési-
dente, nous n’allons pas répliquer. Je pense que nous 
partageons tous les mêmes objectifs et qu’il est évi-
demment indispensable de s’impliquer dans le proces-
sus. Comme nous l’avons dit, la Région wallonne joue 
son rôle parfaitement. Nous sommes des « europhiles » 
convaincus et nous ne voulons évidemment pas partici-
per au fait que l’Europe soit décriée, porte l’ensemble 
des maux de la Terre lorsqu’il s’agit de trouver un bouc 
émissaire. Nous avons ce rôle à jouer dans la croissance 
durable et dans le respect de l’environnement.

Comme je l’ai dit, le Sommet Industrie notamment 
–  vous l’avez rappelé, M.  le Ministre-Président –, est 
un élément phare et important de cette Présidence euro-
péenne où nous pourrons réafficher notre conviction 
dans la nécessité de sortir de cette crise par une crois-
sance durable.

Mme la Présidente. –  Je vous remercie Madame 
Defraigne. La parole est à M. Miller.

M. M iller (MR). –  Merci, Madame la Présidente. 
J’avais signalé à ma collègue, Mme Defraigne, que je 
souhaitais dire deux ou trois mots.

Mme Defraigne (MR). – J’espère que je ne vous ai 
pas frustré, M. Miller.

M. M iller (MR). – Non, non.

Je partage totalement ce que Mme Defraigne a dit 
concernant notre engagement « europhile », je ne vais 
donc pas y revenir.

Par contre, Madame la Présidente, je souhaiterais 
dire un mot concernant le contenu même de la réponse 
de M. le Ministre-Président.

Tout d’abord, je crois qu’il faut remercier M.  le 
Ministre-Président car sa réponse est à la fois très com-
plète et elle ouvre aussi des perspectives de réflexion.

Je suis ainsi très satisfait de ce que j’ai entendu 
concernant les Fonds structurels. Ce que vous avez dit 
est important, je l’avais souligné en reprenant votre 
interview. Je pense qu’il serait vraiment souhaitable que 
nous disposions d’une étude, d’une analyse sur la façon 
dont tous les investissements qui ont été réalisés via 
les fonds structurels – et vous en avez rappelé l’impor-
tance –, donnent des résultats.

Cela me permet de « glisser » un peu sur un aspect 
qui a été souvent souligné aujourd’hui et déjà hier par 
M. Lebrun : la diversité des indicateurs. Avoir des indi-
cateurs relatifs au développement humain nous permet-
trait de voir comment nous, Wallons, et en particulier 
en province du Hainaut, avons investi dans des projets. 
Nous l’avons dit lors du débat précédent sur l’identité 
wallonne, il y a une certaine lassitude à entendre la Wal-
lonie être toujours critiquée sur l’utilisation des fonds 
structurels. Je ne dis pas que tout est merveilleux mais je 
pense que nous aurions intérêt à avoir une étude comme 
celle-là. Il y a des arguments importants à aller chercher.

J’ai parlé de l’intérêt des indicateurs. La Culture, 
vous l’avez soulignée. Je n’ai pas eu de réponse concer-
nant la ville de Mons, mais mettons cela de côté. Ce sera 
un autre débat.

Par contre, et j’en terminerai, Madame la Présidente, 
je reviens quelques instants à ce que notre Collègue, 
M. Wesphael a dit. Il a eu un moment d’émotion à la 
tribune. Il a dit : « Nous sommes des progressistes ». Il 
a regardé M. Demotte et, dans ses yeux, s’est allumée 
une lumière.

Je voudrais simplement dire avec un peu d’humour 
mais en même temps aussi, avec une certaine force : 
Monsieur Wesphael, le clivage entre conservateurs 
et progressistes ne colle pas comme deux corps acco-
lés l’un à l’autre au clivage gauche-droite. D’ailleurs, 
vous-même avez cité M. Verhofstadt et vous l’avez cité 
comme étant aussi porteur d’une réflexion progressiste 
pour l’ensemble du projet européen. Je terminerai en 
disant qu’au niveau du MR, nous avons toujours été 
– même si cela n’a pas été dit par les personnes qui ont 
pris la parole – favorables, et nous l’avons réaffirmé, à 
des prélèvements sur les transferts financiers. Notre Pré-
sident a déclaré lui-même qu’il fallait que cela se passe 
au niveau européen et qu’il porterait le dossier au travers 
de la Présidence belge de l’Union européenne.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). –  Monsieur le 
Ministre-Président, je souhaite vous remercier pour l’ex-
posé que vous venez de faire. Il est vrai que l’agriculture 
me tenait à cœur étant donné que c’est une compétence 
régionale importante. Il est vrai que cette Présidence 
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belge est une opportunité pour lancer des politiques 
nouvelles et faire passer certains messages. Je rejoins 
M.  Stoffels par rapport à la régularité des prix dans 
le secteur laitier, mais je pense que la même exigence 
concerne l’ensemble du secteur agricole. Cette révision 
de la politique agricole commune en 2013 est vraiment 
très importante et donc, une influence positive sous cette 
Présidence belge me semble tout à fait appropriée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M.  Lebrun (cdH). – À mon tour, je remercie M. le 
Ministre-Président pour les pistes et les réflexions qu’il 
a lancées. Je pense que la stratégie de Lisbonne était une 
excellente stratégie. C’était vraiment un des moments où 
l’Europe a enfin développé une stratégie. C’est la pre-
mière fois qu’un plan stratégique était lancé.

Cependant, il faut constater que la stratégie de Lis-
bonne, même si elle fixait des objectifs ambitieux – et 
il en faut en politique –, manquait de capacité de juger, 
d’évaluer si les objectifs étaient atteints. En termes de 
reporting, il est clair que la stratégie de Lisbonne a 
péché.

Je crois donc que ce qui est mis en place aujourd’hui, 
dans le cadre de l’Union 2020, et nous aurons la capacité 
d’influer sur les décisions en la matière, doit comporter, 
au niveau de l’Europe, une capacité de juger des objec-
tifs atteints et de prévoir des pénalités à partir du moment 
où ces objectifs ne sont pas atteints. Il y a, au niveau 
du Gouvernement wallon, depuis plusieurs années, une 
stratégie qui a été mise en place, visant à fixer des objec-
tifs, à les évaluer et éventuellement, à pénaliser ceux 
qui ne les atteignent pas. Je pense que ce qui a été mis 
en place par les Gouvernements depuis plus de 10 ans 
aujourd’hui, mérite d’être appliqué au niveau de l’Eu-
rope. Il me semble, Monsieur le Ministre-Président, que 
nous avons un rôle important à jouer en la matière. Je ne 
dis pas que la Belgique est un petit pays. Je me refuse 
à prendre cet élément en compte. Nous sommes un des 
pays moyens et nous pouvons jouer un rôle important 
entre les grandes entités et les plus petits pays, pensons 
aux pays baltes, à la Hongrie, à la Grèce, à la Tché-
coslovaquie, la Slovénie etc. Nous sommes plus grands 
que ces entités. Nous sommes plus grands que la Suède 
et nous avons un rôle important à jouer en la matière. Ne 
sous-estimons pas notre rôle.

Deuxièmement, je pense que nous avons aussi un 
rôle à jouer sur la détermination des indicateurs. Le 
PIB aujourd’hui est nettement insuffisant. Je partage 
votre sentiment. Nous devons introduire de nouveaux 
concepts pour juger la manière dont les pays intègrent 
les dimensions.

Troisièmement, l’Europe est en train, aujourd’hui, 
d’exploser les frontières nationales. On parle aujourd’hui 
de macro régions : les pays de la Mer Baltique, les pays 
de la Mer Noire, les pays de la Mer du Nord. Nous 
sommes aujourd’hui au-delà des frontières nationales et, 
Madame la Présidente, Monsieur le Ministre-Président, 

nous avons chez nous, une macro région : SarLorLux qui 
manque d’entrain et de capacité à investir. Nous devons 
réinvestir dans une structure comme celle-là.

Dernier élément, Monsieur le Ministre-Président, 
je pense que Bruxelles a un rôle fondamental à jouer. 
S’il est vrai que pour toute une série de politiques que 
nous menons, nous sommes sous les regards insistants 
d’une Commission européenne qui gère les matières à 
Bruxelles et qui les gère moins dans le Sud de l’Italie 
ou dans le Sud de la Grèce, il faut aussi pouvoir profi-
ter de la place que constitue Bruxelles pour promouvoir 
des politiques qui nous seront favorables au niveau de la 
Région wallonne.

Monsieur le Ministre-Président, je voudrais vous 
dire que vous aurez le soutien absolu du groupe cdH 
pour ces éléments, mais il m’a semblé nécessaire de 
mettre en valeur ces quelques considérations qui vous 
permettront d’orienter notre Présidence.

Mme la Présidente. – Merci Monsieur Lebrun. Du 
côté du groupe socialiste, la parole est à Mme Kapom-
polé.

Mme Kapompolé (PS). – Je voudrais juste remer-
cier M. le Ministre-Président pour ses réponses et aussi 
pour sa volonté de faire en sorte que ce moment his-
torique, la Présidence tournante de l’Union européenne 
soit véritablement un moment fort pour l’ensemble des 
Wallonnes et des Wallons.

Mme la Présidente. – La parole est au groupe Écolo.

M.  Wesphael (Écolo). –  Je voudrais tout d’abord 
rassurer M.  Miller. Je ne voulais pas le blesser bien 
entendu car c’est un ami. Il a raison. Il n’y a pas que 
des progressistes là où on veut bien les trouver. Il y en 
a aussi – et j’en ai vu –, au MR. D’ailleurs, M. Miller 
est un véritable progressiste. On voit d’ailleurs que la 
charte du MR est, disons-le, proche de l’Internationale 
socialiste.

M. M iller (MR). – Fait personnel, Madame la Pré-
sidente. Fait intime, je vais y revenir.

M.  Wesphael (Écolo). –  Au-delà de la boutade, 
vous avez dit tout à l’heure que vous souhaitiez prendre 
un impôt sur les transactions financières. Je trouve cela 
assez remarquable comme évolution. C’est très bien. 
Vous avez raison sur un point. Le débat européen est là 
pour être sérieux. Il est partagé entre les progressistes et 
les conservateurs, ceux qui veulent effectivement faire 
avancer la construction européenne sur le plan social, 
environnemental et fiscal et ceux qui freinent des quatre 
fers. Il faut simplement constater que, sur le plan euro-
péen, ceux qui freinent le plus sont plutôt du côté du 
centre droit que du centre gauche. On peut quand même 
souligner, à l’intérieur de cet axiome conservateurs-pro-
gressistes, cette nuance.
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Pour le reste, je suis ravi de ce que j’ai entendu car 
notre objectif à tous est de faire en sorte que la Wallonie 
réussisse ce défi de la Présidence belge, notamment en 
regard de ses compétences. Ce n’est pas M. Lebrun qui 
va me démentir après sa remarquable intervention.

Je pense que les réponses que vous nous apportez 
aujourd’hui nous donnent de l’espoir car non seulement, 
nous avons besoin de cette politique nouvelle pour nos 
industries wallonnes, nos politiques sociales et nos poli-
tiques agricoles mais nous avons surtout besoin d’une 
capacité d’offensive sur le plan européen pour l’image 
de la Wallonie et pour sa capacité à jouer un rôle central 
dans le cadre de la Présidence belge de l’Union euro-
péenne.

(Applaudissements.)

FAIT PERSONNEL

Mme la Présidente. – Oui, Monsieur Miller.

M. M iller (MR). – Oui, merci. Fait personnel et fait 
politique, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. –  Non, juste fait personnel 
Monsieur Miller. Pas fait politique. Vous avez droit à une 
réplique comme tout le monde.

M. M iller (MR). – Mais, je crois qu’elle sera mêlée 
parce que dans le Règlement, c’est mêlé. Les deux se 
tiennent.

Mme la Présidente. – Je pense que vous réécrivez le 
Règlement en séance.

M. M iller (MR). – En plus, je ne suis pas ici pour 
parler de ma vie privée.

Mme la Présidente. – Juste une réplique courte sur 
le fait personnel et ensuite, nous passerons au vote.

M. M iller (MR). –  Madame la Présidente, je ne 
veux pas être désagréable mais le règlement dit bien 
que j’ai le droit d’intervenir lorsque je dois redresser un 
fait politique. C’est le même article du Règlement.

Mme la Présidente. – Nous vous écoutons.

M. M iller (MR). – Lorsque M. Wesphael dit qu’il 
a plutôt l’impression, qu’il a le sentiment, qu’après 
s’être levé le matin, il a réfléchi et il s’est dit : « Le projet 
européen me semble être davantage freiné par le centre-
droit », c’est son impression et on peut la respecter en 
tant que telle, mais cela ne correspond en rien à la vérité. 
Il suffit de regarder un peu l’histoire de tout le dévelop-
pement de l’Union européenne pour voir que ce n’est 
pas le cas. On pourrait se poser beaucoup de questions 
sur le tort que les écologistes, hésitant sur le projet de 
Traité constitutionnel européen, ont fait au projet euro-

péen, de même d’ailleurs que le parti socialiste qui s’est 
aussi posé des questions sur l’avancement du projet de 
Traité constitutionnel européen. Donc, Monsieur Wes-
phael, votre impression ne correspond en rien à la vérité.

Mme la Présidente. – Nous allons en rester là.

M. M iller (MR). – Deuxièmement, je répète ce que 
j’ai dit, le MR est favorable au prélèvement sur les tran-
sactions financières.

Mme la Présidente. – Monsieur Miller, nous vous 
avons entendu. Ce point sera acté au compte rendu inté-
gral.

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION  

DE L’INTERPELLATION 
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT, 

VICE-PRESIDENT ET MINISTRE  
DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES 
NOUVELLES, 

SUR 
« LES PREMIERS RÉSULTATS DE LA CAISSE 

D’INVESTISSEMENT DE WALLONIE », 
PAR MME TARGNION ET CONSORTS 

(Doc. 157 (2009-2010) – No 1)
ET PAR M. JEHOLET 

(Doc. 158 (2009-2010) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Je vous invite à voter sur les 
projets de motion déposés en conclusion de l’interpel-
lation de M.  Jeholet à M.  Marcourt, Vice-Président et 
Ministre de l’Economie, des PME, du Commerce exté-
rieur et des technologies nouvelles, sur « les premiers 
résultats de la Caisse d’investissement de Wallonie », par 
Mme Targnion et Consorts, ainsi que par M. Jeholet.

La première motion pure et simple, de Mme Tar-
gnion et Consorts, a été imprimée et distribuée sous le 
no 157 (2009-2010) – No 1.

La seconde motion motivée de M.  Jeholet a été 
imprimée et distribuée sous le no  158 (2009-2010) – 
No 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de l’ar-
ticle 68 du Règlement, priorité est donnée au vote sur 
la motion pure et simple déposée par Mme Targnion et 
Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

53 membres répondent oui.

16 membres répondent non.
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–  Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Mou-
lin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, Di 
Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Fourny, Gadenne, Goffi-
net, Hoyos, Kapompolé, Kilic, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pecriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, 
Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiber-
ghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–  Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Bor-
sus, Cassart-Mailleux, Cornet, de Coster-Bauchau, 

Defraigne, Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, 
Mouyard, Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, la motion est adoptée. Il en sera 
donné connaissance au Gouvernement wallon.

Je clôture les travaux et vous souhaite une bonne 
fin de journée. Nous ne nous réunirons pas avant les 
vacances de Pâques que je vous souhaite printanières.

La séance est levée.

–  La séance est levée à 18 heures 06 minutes.

–  Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx-OFI	 Agence pour les Investisseurs étrangers (Office for Foreign Investors)

COTER	 Commission de la Politique de cohésion territoriale

CWATUP	 Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

FEDIS	 Fédération belge des Entreprises de Distribution

GECT	 Groupement d’États pour la cohésion territoriale

ONG	 Organisation non gouvernementale

PAC	 Politique agricole commune

PIB	 Produit intérieur brut

SSIG	 Services Sociaux d’Intérêts Généraux

TPE	 Très petite entreprise (moins de cinq travailleurs)

UE	U nion européenne

UVCW	U nion des Villes et Communes de Wallonie

WBI	 Wallonie-Bruxelles International
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